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Ain de faciliter la lecture du présent document, seront présentées ci-après les abréviations 
utilisées et leur signification :

• La Banque : Union Internationale de Banque (UIB)

• Le Conseil : Le Conseil d’Administration de l’UIB 

• AGE : Assemblée Générale Extraordinaire 

• AGO : Assemblée Générale Ordinaire

•  BCT : Banque Centrale de Tunisie

• CMF : Conseil du Marché Financier

• CSC : Code des Sociétés Commerciales

• IFRS : International Financial Reporting Standards 

LISTE
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Préambule : 
Le Conseil d’administration représente collectivement 
l’ensemble des actionnaires et agit dans l’intérêt social. 
Chaque administrateur, quel que soit son mode de 
désignation, doit agir en toutes circonstances dans 
l’intérêt social de la Société. 

Établissement de crédit, l’Union Internationale de 
Banques (ci-après l’ « UIB ») est soumise aux dispositions 
du Code des Sociétés Commerciales, à la loi n°2016-
48 du 11 juillet 2016 relative aux banques et aux 
établissements financiers et, plus généralement, aux 
textes réglementaires applicables au secteur bancaire. 

Le présent Code de Gouvernance a pour objet de 
définir les règles et modalités d’organisation et de 
fonctionnement du Conseil d’administration (ci-après le 
« Conseil ») et de préciser les droits et obligations de ses 
membres. 

Le Conseil d’administration veille à ce que l’UIB dispose 
d’un dispositif de gouvernance solide comprenant 
notamment une organisation claire assurant un partage 
des responsabilités bien défini, transparent et cohérent, 
des procédures efficaces de détection, de gestion, de 
suivi et de déclaration des risques auxquels la Société 
est ou pourrait être exposée, d’un dispositif adéquat 
de contrôle interne, des procédures administratives 
et comptables saines et des politiques et pratiques de 
rémunération permettant et favorisant une gestion 
saine et efficace des risques. 

COMPOSITION ET ORGANISATION DU 
CONSEIL

Article 1 : Attributions du Conseil d’administration 

1-1. Le Conseil d’administration délibère sur toute 
question relevant de ses attributions légales ou 
réglementaires et consacre un temps suffisant à 
l’accomplissement de ses missions. 

1-2. Le Conseil d’administration est, sans que 
l’énumération soit exhaustive, compétent dans les 
domaines suivants : 

a - Orientations et opérations stratégiques 

Le Conseil d’administration : 

• approuve les orientations stratégiques, les Business-
plans et les plans d’actions de l’UIB, s’assure qu’ils 
sont de nature à préserver sa solidité financière, 
veille à leur mise en œuvre et les revoit au moins une 
fois par an ; ces orientations intègrent les valeurs et 
le code de conduite de l’UIB et du Groupe SG ainsi 
que les grands axes de la politique suivie en matière 
de responsabilité sociale et environnementale, de 
ressources humaines, de systèmes d’information, 
de sécurité informatique, de plan de continuité 
d’activité, d’organisation… ;

 
• approuve la planification budgétaire découlant de la 

planification opérationnelle établie par les différents 
départements opérationnels et fonctionnels de 
l’UIB et ce, dans le but de consolider les prévisions 
d’activité, les objectifs fixés et les besoins en 
ressources nécessaires à leur réalisation ;

• approuve les opérations de croissance organique 
d’un montant unitaire supérieur à 3 Millions de 
Dinars et non déjà approuvées dans le cadre du 
Budget annuel ou du plan stratégique, ainsi que 
les opérations de réinvestissement des bénéfices, 
les projets d’opérations stratégiques, notamment 
d’acquisition, de cession, de croissance externe, de 
partenariat susceptibles d’affecter significativement 
le résultat de la Société, la structure de son bilan ou 
son profil de risques ;

Le Président apprécie au cas par cas l’opportunité d’une 
saisine du Conseil d’administration pour délibérer d’une 
opération n’entrant pas dans les cas susmentionnés. 

b - Etats financiers, reporting et communication 

Le Conseil d’administration : 

• assure le pilotage de la performance durable et de 
la création de valeur pour les actionnaires de l’UIB 
et pour les autres parties prenantes ;

• veille à la mise en œuvre effective et utile d’un système 
de Reporting interne et externe parfaitement adapté 
aux besoins de pilotage et conforme aux exigences 
règlementaires. 

• Ce système devrait garantir la transparence et la 
traçabilité des opérations et activités de l’UIB ;

• veille à l’exactitude et la sincérité des comptes 
sociaux et des comptes consolidés et à la qualité de 
l’information transmise aux actionnaires, au marché 
financier et aux autorités de supervision bancaire ;

• veille au respect des règles en matière de reporting 
conformément aux dispositions de la circulaire N° 
2017-06 du 31 juillet 2017 relative aux reportings 
comptable, prudentiel et statistique destinés à la 
BCT ;

• veille au respect des exigences de communication et 
de divulgation de l’information financière telles que 
définies notamment par la loi portant organisation 
du marché financier (loi N°94-117), la loi relative 
aux banques et aux établissements financiers (loi 
N°2016-48), le Règlement du  Conseil du Marché 
Financier et les divers textes de la Banque Centrale 
de Tunisie ;

• s’assure de la qualité requise et de I’intégrité totale 
des dispositifs nécessaires pour l’élaboration des 
états financiers publiables, du rapport de gestion 
annuel et des autres informations afférentes à des 
opérations spécifiques et ponctuelles (publication 
de prospectus, notes d’information, communiqués 
officiels, interviews des dirigeants, etc.) ;

• examine les indicateurs d’activité trimestriels ;
• arrête Ies états financiers individuels et consolidés 

intermédiaires et annuels (bilan, état de résultat, 
état de flux de trésorerie et notes aux états financiers) 
conformément aux référentiels comptables en 
vigueur (les NCT et les normes IFRS), arrête les 
rapports de gestion ;

• approuve les déclarations relatives au montant 
global des concours en faveur de  la  clientèle 
ventilés par catégorie d’engagements (classés 
conformément aux dispositions de l’article 8 de la 
circulaire n°91-24) ainsi que le rapport sur le respect 
des dispositions de la circulaire BCT N° 2018-06 du 
05 juin 2018 relative aux normes d’adéquation des 
fonds propres ;

• veille à ce que Ies délais de publication et de 
communication des états financiers individuels et 
consolidés soient les plus courts possibles pour 
servir aux actionnaires des informations rapides et 
fiables et sans dépasser Ies dates limites prévues 
par la réglementation en vigueur ( la loi N° 2016-48 
et la loi N°94-117) ;

• veille à la mise en place et la mise à jour d’un 
dispositif de diffusion de l’information pour les 
actionnaires, les déposants, les contreparties sur le 
marché, les régulateurs et le public en général. Ce 
dispositif devant assurer la communication en temps 
opportun d’informations fiables et pertinentes sur 
les aspects significatifs de l’activité de l’UIB. 

• doit publier annuellement un rapport de gestion 
détaillé, destiné à l’Assemblée Générale Ordinaire et 
au public, sur ses activités.

c - Gestion des risques 

Le Conseil d’administration :

• approuve la stratégie globale et l’appétence en 
matière de risques de toute nature et en contrôle 
la mise en place. A cette fin, il approuve et revoit 
régulièrement les stratégies et politiques régissant 
la prise, la gestion, le suivi et la réduction des risques 
auxquels la Banque est ou pourrait être exposée, y 
compris les risques engendrés par l’environnement 
économique ; 

• s’assure de l’efficacité des mesures correctrices 
apportées en cas de défaillance ;

• s’assure, à travers le Comité des Risques, de 
l’adéquation et de l’efficacité des infrastructures 
(dispositifs & moyens) en matière de gestion des 
principaux risques inhérents aux activités de l’UIB 
(risque de crédit et de contrepartie, risque-pays, 
risque de marché (y compris le risque de change), 
risque de taux d’intérêt, risque de liquidité, risque 
opérationnel) et ce, tout en respectant les principes 
reconnus à l’échelle internationale en la matière 
(Bâle II et Bâle III) et la réglementation en vigueur en 
Tunisie ;

• contrôle l’exposition au risque des activités de la 
Banque et examine les principaux aspects et les 
grandes évolutions de la stratégie de maîtrise des 
risques de l’UIB, au moins une fois par an ;

• fixe les limites globales et Seuils de Risques : Risques 
de crédits, Risques structurels de liquidité, de taux 
et de change (limites interbancaires, limites des 
positions de change par devise et limite globale, 
limite d’exposition sur les opérations à terme…) ;

• arrête les principes régissant l’activité de 
financement de la banque (crédits, engagements 
hors Bilan…) ;
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• autorise tout emprunt conclu au profit de l’UIB
aux conditions qu’il juge convenables ; il peut 
également décider de conférer sur les biens sociaux 
toute hypothèque, tout privilège et toute garantie 
mobilière ou immobilière ;

• examine, au moins quatre fois par an, la situation
du portefeuille en recouvrement amiable et 
contentieux ; 

• passe en revue, au moins quatre fois par an, les
travaux en lien avec le comité de suivi des grands 
dossiers contentieux

d - Organisation

Le Conseil d’Administration :

• est informé et débat périodiquement et au moins
une fois par an, des grandes orientations de l’UIB 
en matière d’organisation et veille à ce qu’elle soit 
conforme aux orientations stratégiques arrêtées ;

• délibère préalablement sur les modifications de la
structure de Direction de l’UIB ;

e - Conformité

Le Conseil d’Administration :

• approuve et s’assure de l’adéquation et de l’efficacité 
des dispositifs en matière de prévention des conflits 
d’intérêt, de gestion des risques de non-conformité, 
de prévention des risques de réputation, du 
respect des principes de la politique de conformité 
règlementaire (déontologie, éthique professionnelle 
et conflits d’intérêts) et de la bonne application des 
dispositions relatives à la lutte contre le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme ;

• examine et approuve le rapport annuel de l’organe
de Conformité ;

f - Gouvernance 

Le Conseil d’Administration :

• nomme le Président, le Directeur général et, sur
proposition de ce dernier, le ou les Directeurs 
généraux adjoints et/ou délégués ; 

• définit les pouvoirs et responsabilités du Directeur
Général et/ou des Directeurs Généraux adjoints et/
ou délégués dans la gestion courante de l’UIB ;

• examine le dispositif de gouvernance de la banque,
évalue de manière périodique son efficacité et 
prend les mesures correctrices pour remédier aux 
éventuelles défaillances et s’assure du respect de la 
réglementation en la matière ;

• délibère une fois par an sur le fonctionnement
du Conseil d’Administration, la compétence, les 
aptitudes, et la disponibilité de ses membres ainsi 
que les conclusions de l’évaluation périodique qui 
en est faite. L’évaluation formalisée de la prestation 
du Conseil d’Administration (composition, 
organisation, fonctionnement…) peut être mise 
en œuvre, le cas échéant, sous la direction d’un 
administrateur indépendant, avec l’aide d’un 
consultant externe ; 

• procède, au moins une fois par an, à la même
évaluation pour les Comités qu’iI crée et délibère, sur 
les rapports et les comptes rendus d’activité desdits 
Comités (Comité des risques, Comité Permanent 
d’Audit Interne, Comité des Nominations et des 
Rémunérations) ;

• veille à I’équilibre souhaitable de sa composition
et de celle des Comités qu’il constitue en son sein 
et s’interroge périodiquement sur I’adéquation 
de ses tâches, de son organisation et de son 
fonctionnement ;

• veille à ce que les actionnaires soient informés
chaque année, dans le rapport de gestion, de 
l’évaluation de l’action du Conseil et, le cas échéant, 
des suites données à cet exercice ;

• examine les lettres de recommandation des CACs ;
• examine le rapport du médiateur et le dispositif de la 

Banque en matière de qualité et satisfaction client ;
• examine les rapports de mission d’inspection

(Banque Centrale de Tunisie, inspection générale…), 
revoit l’état de déploiement des préconisations 
issues de ces missions et examine les réponses aux 
lettres de suivi consécutives auxdites missions ;

• examine et approuve les conventions entre parties
liées ;

• nomme le responsable de l’audit interne, sur avis du 
Comité Permanent d’Audit Interne ; 

• examine et approuve les rapports des comités ;
• examine une fois par an le plan de succession des

dirigeants mandataires sociaux ; 
• établit le Rapport sur le gouvernement d’entreprise

présenté à l’assemblée des actionnaires. 
g - Ressources Humaines, rémunération et 

politique salariale 

Le Conseil d’Administration :

• est informé et débat périodiquement, au moins une
fois par an, des grandes orientations de la politique 
salariale de l’UIB en matière de rémunérations et de 
gestion des ressources humaines (étude des postes, 
recrutement, évaluation, motivation, avantages 
sociaux, promotions et avancements, gestion des 
carrières, formation, ...) ;

• fixe la rémunération des dirigeants mandataires
sociaux, notamment leur rémunération fixe et 
variable, y inclus les avantages en nature, les 
attributions d’actions de performance ou de tout 
instrument de rémunération, ainsi que les avantages 
postérieurs à l’emploi ; 

• nomme, sur proposition du Directeur Général et du
comité des nominations et des rémunérations, les 
responsables de l’encadrement supérieur (Comex & 
Codir), fixe leur rémunération annuelle (fixe, variable 
et avantages en nature) et passe en revue, une 
fois par an, leur évaluation et leur performance au 
regard des objectifs qui leur ont été fixés ;

• délibère, une fois par an sur la politique en matière
d’égalité entre hommes et femmes ;

• passe en revue les résultats du baromètre
employeur ;

• examine et approuve les rapports des Comités des
Nominations et des Rémunérations. 

h - Rémunération des membres du Conseil et 
des Comités 

Le Conseil d’Administration :

propose à l’Assemblée Générale Ordinaire l’allocation 
aux membres du Conseil et des Comités, en rémunération 
de leur activité, une somme globale fixée annuellement 
à titre de jetons de présence ;
• s’assure que la rémunération des membres du

Conseil et des Comités reflète les responsabilités et 
les risques encourus dans le cadre de l’exercice de 
leurs missions ;

• répartit entre ses membres les jetons de présence
alloués par l’Assemblée Générale Ordinaire sur 
la base d’un rapport établi par le Comité des 
Nominations et des Rémunérations ;

• alloue des rémunérations exceptionnelles pour les
missions ou mandats confiés à ses membres.

Article 2 : Membres du Conseil

2.1.1  Sélection des membres du Conseil :
Le Conseil d’administration propose à la validation de 
l’Assemblée Générale Ordinaire les membres du Conseil 
à nommer ou à renouveler après avoir étudié et analysé 
les profils envisagés.
Le Conseil est composé de trois (3) membres au moins 
et douze (12) membres au plus.
Les candidats au poste de membre du Conseil peuvent 
être des personnes morales ou des personnes physiques.
Outre les Administrateurs représentant l’actionnaire 
majoritaire (La Société Générale), le Conseil comprend: 
• les Administrateurs actionnaires ou représentant

un groupement d’actionnaires en vertu d’une 
convention expresse ou tacite et détenant de 
manière directe ou indirecte plus de 0,5% pour 
les personnes physiques et plus de 5% pour les 
personnes morales du Capital de la Banque

• les Administrateurs Indépendants ; et
• un Administrateur représentant les actionnaires

minoritaires. 

La sélection des candidats postulant pour le poste 
d’Administrateur est réalisée par le Conseil sur la base 
d’un rapport établi par le comité des Nominations et des 
Rémunérations ; le rapport devant comporter les critères 
de pré-sélection et de choix adoptés (qualification, 
honorabilité, etc.) ainsi qu’un avis sur les situations de 
conflit d’intérêt pouvant naître de la nomination des 
membres du Conseil.
Le Conseil propose la nomination des administrateurs 
pour approbation par l’Assemblée Générale Ordinaire 
et veille, dans ses propositions, à ce que sa composition 
et celle des Comités qu’il constitue en son sein soit 
équilibrée et adaptée aux besoins de l’UIB par les 
compétences, l’expérience et/ou la représentativité des 
Administrateurs appelés à le constituer et en prenant 
les dispositions propres à assurer que ses missions 
soient accomplies avec l’indépendance et l’objectivité 
nécessaires.
Les membres du Conseil d’Administration élus exerceront 
leurs fonctions avec la diligence d’un entrepreneur avisé 
et d’un mandataire loyal. 
2.1.2 Les administrateurs indépendants et les 

administrateurs représentant les actionnaires 
minoritaires :
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Dans sa quête d’indépendance, de professionnalisme et 
d’efficacité, le Conseil doit comprendre au moins deux 
Administrateurs Indépendants et ce conformément 
aux dispositions de la Loi n°2016-48 du 11 juillet 2016 
relative aux Banques et aux établissements financiers, 
de la réglementation de la Banque Centrale de Tunisie 
en la matière et notamment la circulaire n°2011-06 du 20 
mai 2011 relative au renforcement des règles de bonne 
gouvernance dans les établissements de crédit.
Conformément à l’article 47 de la loi n°2016-48 du 11 
juillet 2016, est considéré comme membre indépendant, 
toute personne n’ayant pas de liens avec la banque ou 
avec ses actionnaires ou ses dirigeants, de nature à 
entacher l’indépendance de ses décisions ou l‘entraîner 
dans une situation de conflits d’intérêts réelle ou 
potentielle.
Sont considérés comme actionnaires minoritaires, le 
public au sens de la législation régissant le marché 
financier.
Les Administrateurs indépendants et les administrateurs 
représentant les actionnaires minoritaires doivent 
remplir, les conditions d’éligibilité au poste 
d’administrateur énoncées dans la charte du Comité des 
Nominations et des Rémunérations.

2.2 Compétences/Aptitudes des membres du Conseil 
d’administration 

2.2.1 En lien avec le point 2.1, les membres du Conseil 
d’administration disposent à tout moment de 
l’honorabilité, des connaissances, des compétences 
et de l’expérience nécessaires à l’exercice de leurs 
fonctions et, collectivement, des connaissances, 
des compétences et de l’expérience nécessaires à la 
compréhension des activités de la Société, y compris 
les principaux risques auxquels elle est exposée. 

2.2.2 Chaque administrateur veille en permanence à 
améliorer sa connaissance de la Société et de son 
secteur d’activité.

2.3 Mandat des Administrateurs et changement 
au niveau de la composition du Conseil 
d’Administration 

2.3.1 Les membres du Conseil d’Administration sont 
nommés par l’Assemblée Générale Ordinaire pour 
une durée de 3 ans sauf s’ils démissionnent ou 
s’ils se trouvent empêchés d’exercer les fonctions 
d’Administrateur.

2.3.2 Le renouvellement est possible sauf stipulation 

contraire de la circulaire n°2011-06 du 20 mai 
2011 de la Banque Centrale de Tunisie relative au 
renforcement des règles de bonne gouvernance 
dans les établissements de crédit et la loi 2016-
48 du 11 juillet 2016 relative aux banques et aux 
établissements financiers.

2.3.3  Les membres du Conseil d’Administration 
peuvent être révoqués à tout moment par décision 
de l’Assemblée Générale Ordinaire. 

2.3.4 Le mandat des membres indépendants et du 
membre représentant les actionnaires minoritaires 
ne peut être renouvelé qu’une seule fois.

2.3.5 L’UIB doit notifier, sans délai, à la Banque Centrale 
de Tunisie tout changement intervenu dans la 
composition du Conseil d’Administration ainsi que 
toute nouvelle désignation du Président du Conseil 
d’Administration ou du Directeur Général. 

En cas de vacance notamment par décès ou par 
démission d’un ou plusieurs Administrateurs, le Conseil 
peut, entre deux Assemblées Générales, procéder à des 
nominations à titre provisoire. Ces nominations sont 
soumises à la ratification de la prochaine Assemblée 
Générale Ordinaire.
2.3.6 L’Administrateur nommé par le Conseil en 

remplacement d’un autre ne demeure en fonction 
que le temps restant à courir du mandat de son 
prédécesseur.

2.4 Disponibilité des membres du Conseil 
d’administration 

2.4.1 Les membres du Conseil d’administration 
consacrent un temps suffisant à l’exercice de leurs 
fonctions. 

2.4.2 L’administrateur informe le Président à bref délai 
de toute évolution du nombre de mandats exercés, 
y compris sa participation à un comité d’un Conseil, 
ainsi que de tout changement de responsabilité 
professionnelle. 

2.4.3 L’administrateur est tenu de mettre son mandat 
à la disposition du Conseil d’administration en cas 
de changement significatif dans ses responsabilités 
professionnelles et mandats. 

2.4.4 L’administrateur est tenu de démissionner 
de son mandat lorsqu’il ne s’estime plus en 
mesure de remplir sa fonction au sein du Conseil 
d’administration et des Comités dont il est membre. 

2.4.5 Les administrateurs peuvent participer aux 
réunions du Conseil ou des Comités par des moyens 

de visioconférence ou de télécommunication 
permettant leur identification et garantissant leur 
participation effective. 

2.4.6 Les administrateurs assistent aux Assemblées 
générales des actionnaires.

2.5 Déontologie des membres du Conseil 
d’administration 

2.5.1  L’administrateur maintient en toutes 
circonstances son indépendance d’analyse, de 
jugement, de décision et d’action. Il s’engage 
à ne pas rechercher ou accepter tout avantage 
susceptible de compromettre son indépendance.

2.5.2 Chaque administrateur est tenu au respect 
des dispositions de la réglementation sur les 
abus de marché notamment celles relatives à la 
communication et à l’exploitation des informations 
privilégiées portant sur les actions de l’UIB, les 
titres de créance et instruments dérivés ou d’autres 
instruments financiers liés à l’action de l’UIB. Il est 
également tenu au respect de ces mêmes règles 
pour les Instruments financiers de ses filiales ou de 
participations cotées ou de sociétés sur lesquelles 
il disposerait d’informations privilégiées reçues du 
fait de sa participation au Conseil d’administration 
de l’UIB. 

2.5.3 Les administrateurs s’abstiennent d’intervenir 
sur le marché des titres de l’UIB pendant les 30 
jours calendaires qui précèdent la publication des 
résultats semestriels et annuels de l’UIB ainsi que le 
jour de ladite publication. 

2.5.4 Les administrateurs s’abstiennent d’effectuer 
des opérations spéculatives sur les titres UIB ou 
ceux d’une société cotée contrôlée directement ou 
indirectement par l’UIB. 

2.5.5 Les administrateurs doivent porter à 
la connaissance du Président du Conseil 
d’administration toute difficulté d’application qu’ils 
pourraient rencontrer lors de l’exercice de leurs 
fonctions. 

2.5.6 Les administrateurs et les personnes qui leur 
sont étroitement liées doivent déclarer au Conseil 
du Marché Financier les transactions effectuées sur 
les titres UIB. Une copie de cette déclaration doit 
également être adressée au Secrétaire du Conseil 
d’administration. 

2.5.7 Les administrateurs doivent mettre au nominatif 
les actions de l’UIB qu’ils détiennent.

Article 3 : Le Président du Conseil d’Administration 

3.1 Le Conseil doit nommer son Président parmi les 
Administrateurs de la Banque. II doit être une 
personne physique et actionnaire de la Banque. La 
durée de ses fonctions ne peut excéder celle de son 
mandat d’Administrateur. Le Président du Conseil est 
éligible pour un ou plusieurs mandats. Cependant, 
le Conseil peut à tout moment le révoquer.

Le Président du Conseil n’est pas considéré comme 
commerçant et n’est pas soumis aux déchéances s’y 
rattachant par la loi de la faillite sauf s’il s’est immiscé 
dans la gestion directe et effective de la Banque.
En cas d’empêchement du président du conseil 
d’administration, celui-ci peut déléguer ses attributions 
à un membre du conseil d’administration. Cette 
délégation est toujours donnée pour une durée limitée 
et renouvelable.
Si le président est dans l’impossibilité d’effectuer cette 
délégation, le conseil peut y procéder d’office.
3.2  Le Président convoque et préside les réunions du 

Conseil d’administration. Il en fixe le calendrier et 
l’ordre du jour. Il en organise et dirige les travaux et 
en rend compte à l’Assemblée générale. Il préside 
les Assemblées générales des actionnaires. 

3.3 Le Président veille au bon fonctionnement des 
organes de la Société et à la mise en œuvre des 
meilleures pratiques de gouvernance, notamment 
en ce qui concerne les Comités créés au sein du 
Conseil d’administration auxquels il peut assister et 
soumettre pour avis des questions à l’examen de ces 
Comités. 

3.4 Le Président reçoit toute information utile à ses 
missions. Il est tenu régulièrement informé par le 
Directeur général et, le cas échéant, les Directeurs 
généraux adjoints et/ou délégués, des événements 
significatifs relatifs à la vie de la Banque. Il peut 
demander communication de tout document 
ou information propre à éclairer le Conseil 
d’administration. Il peut, à cette même fin, entendre 
les Commissaires aux comptes et, après en avoir 
informé le Directeur général, tout cadre de Direction 
de la Société. 

3.5  Le Président s’assure que les administrateurs sont 
en mesure de remplir leur mission et veille à leur 
bonne information. 

3.6 Le Président s’exprime seul au nom du 
Conseil d’administration, sauf circonstances 
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exceptionnelles ou mandat particulier donné à un 
autre administrateur.

3.7 Le Président consacre ses meilleurs efforts à 
promouvoir en toute circonstance les valeurs et 
l’image de la Banque. En concertation avec la 
Direction générale, il peut représenter la Société 
dans ses relations de haut niveau, notamment 
les grands clients, les régulateurs, les grands 
actionnaires et les pouvoirs publics, tant au niveau 
national qu’international. 

3.8 Le Président dispose des moyens matériels 
nécessaires à l’accomplissement de ses missions. 

3.9 Le Président n’exerce aucune responsabilité 
exécutive, celle-ci étant assurée par la Direction 
générale qui propose et applique la stratégie de 
la Banque, dans les limites définies par la loi et 
dans le respect des règles de gouvernance de 
l’entreprise et des orientations fixées par le Conseil 
d’administration.

3.10 Le Président est en charge du rapport 
sur l’organisation des travaux du Conseil 
d’Administration. Si l’urgence ne permet pas de 
réunir le Conseil d’Administration pour délibérer 
sur une opération entrant dans ses missions, le 
Président met tout en œuvre pour recueillir l’avis 
de tous les Administrateurs avant de prendre la 
décision.

Le Président fait, lors de chaque Conseil d’Administration, 
un point sur les opérations conclues depuis la précédente 
réunion ainsi que sur les principaux projets en cours et 
susceptibles d’être conclus avant le prochain Conseil.

Article 4 : Réunions du Conseil d’Administration 

4-1 Le Conseil se réunit sur convocation de son
Président ou de la moitié de ses membres aussi 
souvent que I’intérêt de l’UIB I’exige et au moins 
quatre fois par an, au siège social ou en tout autre 
endroit précisé dans Ies convocations qui doivent 
parvenir aux intéressés un mois, au moins, avant la 
réunion. 
D’autres réunions doivent être tenues, au besoin et 
notamment en cas de survenance d’événements 
exceptionnels pouvant, éventuellement, affecter 
les conditions normales d’activité. Le Président du 
Conseil, en consultation avec les Administrateurs et 
le Directeur Général, établit la fréquence et la durée 
de ces réunions.

4.2  Le Conseil ne délibère valablement que si la moitié 
au moins de ses membres sont présents.

 Une feuille de présence doit être tenue lors de 
chaque réunion du Conseil. Chaque Administrateur 
participant à la séance du Conseil l’émarge en 
prenant en compte, le cas échéant, le ou les pouvoirs 
reçus (tout Administrateur peut donner pouvoir écrit 
de le représenter à un autre Administrateur, mais 
sans qu’aucun Administrateur ne puisse disposer de 
plus de trois voix y compris la sienne). 

 Sont réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité, les Administrateurs qui participent 
à la réunion du Conseil par des moyens de 
visioconférence ou de télécommunication 
permettant leur identification et garantissant leur 
participation effective. Cette disposition n’est 
pas applicable lorsque le Conseil est réuni pour 
procéder aux opérations d’établissement de rapport 
de gestion et d’arrêté des comptes sociaux et 
consolidés annuels.

 En cas de partage égal des voix, la voix du Président 
de séance est prépondérante.

4.3  Les convocations, qui peuvent être transmises par 
le Secrétaire du Conseil d’administration, sont faites 
par lettre, télécopie, courrier électronique ou par 
tout autre moyen, y compris verbalement. 

4.4  Sur décision du Président du Conseil, les Directeurs 
de Pôle ou autres cadres de direction de l’UIB ou, 
le cas échéant, des personnes extérieures dont 
la présence est utile aux délibérations, peuvent 
assister à tout ou partie des séances du Conseil 
d’Administration. Les commissaires aux comptes 
sont obligatoirement convoqués pour assister à 
toutes les réunions du Conseil d’Administration qui 
établissent les comptes financiers annuels ou qui 
examinent les états financiers intermédiaires.  

4.5  Les décisions du Conseil sont prises à la majorité 
des voix des membres présents ou représentés.

 Le vote se tient à main levée. Toutefois, à la demande 
d’un membre du Conseil, il peut être procédé à un 
vote à scrutin secret. 

4.6 Les délibérations du Conseil sont constatées par 
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
tenu à cet effet au siège de la Banque. Les copies ou 
extraits de ces procès-verbaux à produire en justice 
ou ailleurs sont certifiés par le Président du Conseil 
ou par un mandataire spécialement délégué.

 Les délibérations doivent être claires. Le procès-

verbal de séance doit résumer les débats et préciser 
les décisions prises. II revêt une importance 
particulière car il constitue, le cas échéant, la trace 
des diligences du Conseil dans I’accomplissement 
de ses missions. Sans être inutilement détaillé, 
le procès-verbal doit succinctement mentionner 
les questions soulevées, les réserves émises et les 
décisions prises avec indications des résultats des 
votes.

Article 5 : Information du Conseil d’Administration 

5.1 Les Administrateurs doivent recevoir, dix jours 
calendaires au moins avant la réunion du Conseil, 
tous les documents et informations - en rapport 
avec les points inscrits à I’ordre du jour- suffisantes 
et de qualité, sous une forme appropriée pour leur 
permettre d’assumer convenablement leur mission.

5.2 Les réunions du Conseil sont ainsi précédées de 
l’envoi d’un dossier sur les points de l’ordre du jour 
qui nécessitent une analyse particulière et une 
réflexion préalable, chaque fois que le respect de la 
confidentialité l’autorise. 

5.3 Les Administrateurs reçoivent, en outre, de la part 
du Président du Conseil d’Administration, entre 
les réunions, toutes informations utiles y compris 
critiques, sur les événements ou opérations 
significatifs pour l’UIB. Ils reçoivent également les 
communiqués de presse diffusés par l’UIB.

5.4 Le Conseil d’administration est informé par les 
dirigeants effectifs de l’ensemble des risques 
significatifs, des politiques de gestion des risques et 
des modifications apportées à celles-ci. 

5.6 Si nécessaire, en cas d’évolution des risques 
affectant ou susceptible d’affecter la Société, le 
Directeur des risques peut en rendre directement 
compte au Conseil d’administration. 

Article 6 : Formation des Administrateurs

6.1 Chaque Administrateur doit bénéficier, à sa 
nomination ou tout au long de son mandat, des 
formations spécifiques -ayant trait notamment aux 
opérations bancaires et financières, à la gestion 
des risques ainsi que d’autres domaines connexes 
nécessaires pour s’acquitter pleinement de sa 
mission et à l’exercice du mandat. 

6.2 Ces formations sont organisées et proposées par 
l’UIB et sont à la charge de celle-ci.

Article 7 : Conflits d’intérêts 

7.1 Tout administrateur ne peut être membre d’un 
conseil d’une autre banque en Tunisie.

7.2 Tout administrateur actionnaire ou représentant 
un groupement d’actionnaires en vertu d’une 
convention expresse ou tacite et détenant de 
manière directe ou indirecte une partie du Capital 
de la Banque doit veiller constamment à ce que ses 
engagements envers l’UIB n’excèdent pas 10% des 
fonds propres de la banque et à ne créer ainsi aucun 
conflit entre ses intérêts personnels et ceux de l’UIB 
et à ce que les termes des opérations qu’il conclues 
avec l’UIB soient équitables. 

7-3 Tout administrateur doit déclarer au Conseil
d’Administration par écrit tout intérêt direct ou 
indirect qu’il a dans les contrats ou opérations 
conclues avec l’UIB ou demander de le mentionner 
dans les procès-verbaux du Conseil d’Administration.

7.4 Tout administrateur représentant, d’une manière 
directe ou indirecte, ses intérêts ou les intérêts d’un 
actionnaire principal au sens de l’article 43 de la 
loi n°2016-48 ne peut prendre part aux décisions 
impliquant des situations de conflits d’intérêt qui 
peuvent lui être favorables ou favorables à son 
mandataire.

7.5 Le Président est en charge de gérer les situations 
de conflits d’intérêts des membres du Conseil 
d’administration. En tant que de besoin, il en saisit 
le Comité des nominations et des rémunérations. 
S’agissant des conflits qui le concerneraient 
personnellement, il saisit le Président du Comité des 
nominations et des rémunérations. 

7.6 L’administrateur informe le Président et le Président 
du Comité des nominations et des rémunérations 
de son intention d’accepter un nouveau mandat, 
y compris sa participation à un comité, dans une 
société cotée n’appartenant pas à un groupe 
dont il est dirigeant, afin de permettre au Conseil 
d’administration, sur proposition du Comité, de 
décider, le cas échéant, qu’une telle nomination 
serait incompatible avec le mandat d’administrateur 
de l’UIB.
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7.7 L’administrateur informe le Président du Conseil 
d’administration de toute condamnation pour 
fraude, de toute incrimination et/ou sanction 
publique, et de toute interdiction de gérer ou 
d’administrer qui aurait été prononcée à son 
encontre, ainsi que de toute faillite, mise sous 
séquestre ou liquidation à laquelle il aurait été 
associé. 

7.8 Chaque administrateur établit une déclaration sur 
l’honneur relative à l’existence ou non des situations 
visées dans le présent article : (i) au moment de son 
entrée en fonction, (ii) chaque année en réponse 
à une demande faite par le Secrétaire du Conseil 
d’administration à l’occasion de la préparation 
du Document de référence, (iii) à tout moment 
si le Secrétaire du Conseil d’administration le lui 
demande, et (iv) dans les 10 jours ouvrés suivant la 
survenance de tout événement rendant en toute ou 
partie inexacte la précédente déclaration établie par 
celui-ci.

Article 8 : Secret

8.1 Chaque administrateur est tenu par un strict secret 
professionnel pour les informations confidentielles 
qu’il reçoit, les débats auxquels il participe, les 
décisions prises tant que celles-ci ne sont pas 
rendues publiques ainsi que pour le sens des 
opinions exprimées par chacun.

8.2 Chaque administrateur s’astreint à un devoir de 
vigilance et d’alerte.

  Article 9 : Les Comités du Conseil d’administration 

9.1 Les délibérations du Conseil d’administration 
sont préparées, dans certains domaines, par des 
Comités prévus par la réglementation en vigueur 
composés d’administrateurs nommés par le Conseil 
d’administration, qui instruisent les affaires entrant 
dans leurs attributions et soumettent au Conseil 
d’administration leurs avis et propositions. 

9.2 Ces Comités sont composés de membres du Conseil 
d’administration qui n’exercent pas de fonctions de 
direction au sein de la Société et qui disposent de 
connaissances adaptées à l’exercice des missions 
du Comité auquel ils participent. Ces Comités 
peuvent décider, en tant que de besoin, d’associer 

d’autres administrateurs sans voix délibérative à 
leurs réunions. 

9.3 Ces Comités disposent des moyens nécessaires 
à l’exercice de leurs missions et agissent sous la 
responsabilité du Conseil d’administration. 

9.4 Ces Comités peuvent, dans l’exercice de leurs 
attributions respectives, solliciter la communication 
de toute information pertinente, entendre le 
Directeur général, les Directeurs généraux adjoints 
et/ou délégués ainsi que les cadres de Direction 
de l’UIB et ce, après en avoir informé le Président, 
demander la réalisation d’études techniques 
externes, aux frais de la Société. Ils rendent compte 
des informations obtenues et des avis recueillis. Les 
comités rattachés au Conseil d’Administration de 
l’UIB sont au nombre de trois :
• le Comité Permanent d’audit Interne ;
• le Comité des risques ;
• le Comité des nominations et des rémunérations ; 

9.5 Le Conseil d’administration peut créer un ou 
plusieurs Comités «ad hoc». 

9.6 La Présidence de chaque Comité est assurée par un 
Président nommé par le Conseil d’administration 
sur proposition du Comité des nominations et des 
rémunérations. 

Le Secrétariat de chaque Comité est assuré par une 
personne désignée en respect de la réglementation en 
vigueur. 
9.7  Conformément aux dispositions de la Circulaire BCT 

n°2011-06 du 20 Mai 2011 relative au renforcement 
des règles de bonne gouvernance dans les 
établissements de crédit, la composition de tout 
comité doit obéir aux règles suivantes : 

• un membre du conseil ne peut siéger dans plus d’un 
comité ; et 

• l’existence d’au moins trois membres, dont les
mandats concordent avec leurs mandats au conseil.

9.8 Le Président de chaque Comité rend compte au 
Conseil d’administration des travaux du Comité. 
Un compte-rendu écrit des travaux des Comités est 
régulièrement diffusé au Conseil d’administration. 

Chaque Comité présente au Conseil d’administration 
son programme de travail annuel. 

9.9 Chaque Comité donne un avis au Conseil 
d’administration sur la partie du rapport de gestion 
traitant des questions relevant de son champ 
d’activité et fait un rapport annuel d’activité, soumis 
à l’approbation du Conseil d’administration, destiné 
à être inséré dans le rapport de gestion. 
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L’ADMINISTRATEUR



 21 20

CODE DE GOUVERNANCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Introduction 

Champs d’application

La présente Charte de l’Administrateur s’applique à 
tous les membres du Conseil d’Administration de l’UIB. 
Les principes exposés dans la présente Charte ont pour 
but de:
• Codifier une norme de conduite à laquelle tous les 

Administrateurs doivent se conformer ;
• Protéger les intérêts de l’UIB ;
• Maintenir l’image d’intégrité de l’UIB ;
• Veiller à ce que l’UIB, par I’intermédiaire de ses 

Administrateurs, se conforme aux obligations 
juridiques et réglementaires.

II incombe à tous les Administrateurs, individuellement 
et collectivement, de veiller au respect des principes 
énoncés dans la présente Charte.

Respect des principes de la Charte de 
l’Administrateur

Les Administrateurs doivent agir conformément aux 
principes de la Charte du Conseil d’Administration, et 
être perçus par les collaborateurs les actionnaires, les 
clients, les autorités de régulation, les collectivités et 
tous les intervenants dans le marché boursier comme 
agissant conformément à ces principes.

Révision de la Charte de l’Administrateur

La Charte est révisée, le cas échéant, pour tenir 
compte des changements survenant dans les normes 
juridiques, réglementaires, internes ou déontologiques.

Principes de la Charte

Les administrateurs de société ont la charge des 
affaires de la société pour laquelle ils sont nommés. Ils 
exercent leurs fonctions de manière collégiale et ont la 
responsabilité du bon fonctionnement de la société. 
Chaque administrateur doit agir dans l’intérêt social de 
la société et dans le cadre des obligations et pouvoirs 
qui lui sont attribués par la loi et prévus par les statuts.

1. Connaissance des obligations de 
I’Administrateur

Chaque Administrateur doit s’assurer qu’il a pris 
connaissance des obligations générales et particulières 
mises à sa charge. II doit notamment prendre 
connaissance des textes légaux ou réglementaires, des 
statuts, de la charte du Conseil d’Administration, ainsi 
que des chartes de fonctionnement des comités et de 
tout complément qui leur serait apporté.

Chaque Administrateur doit veiller en permanence 
à améliorer sa connaissance de l’UIB, de son 
environnement et de son secteur d’activité. Il doit, 
également, maitriser et avoir une connaissance des 
textes juridiques en vigueur régissant les activités de 
l’UIB.

Chaque Administrateur doit obtenir des informations 
détaillées sur la situation économique, financière et 
sociale de la société et sur ses perspectives dans ces 
domaines.

Chaque Administrateur doit analyser les 
caractéristiques du ou des secteurs d’activité 
concernés et la façon dont la société opère dans ces 
secteurs.

2. Détention d’actions 

A l’exception du Président du Conseil d’Administration 
qui doit être nécessairement actionnaire de l’UIB, 
les autres Administrateurs ne sont pas tenus d’être 
actionnaires. 

3. Respect et défense de l’intérêt social

Chaque administrateur doit veiller en toute circonstance 
à la conformité des décisions prises, tant au regard de 
l’intérêt social que de celui des actionnaires quel que 
soit son mode de désignation et représenter l’ensemble 
des actionnaires. 

4. Conflit d’intérêts, devoir de loyauté et 
indépendance

L’Administrateur doit veiller à maintenir en toutes 
circonstances leur indépendance d’analyse, de 
jugement, de décision et d’action.

L’Administrateur s’engage à ne pas rechercher ou 
accepter tout avantage susceptible de compromettre 
son indépendance.

L’administrateur doit éviter toute situation susceptible 
de le placer en conflit d’intérêts et a l’obligation de faire 
part au Conseil d’Administration de toute situation ou 
de tout risque de conflit d’intérêts, y compris potentiel, 
qu’il pourrait avoir avec l’UIB  , et doit s’abstenir de 
participer aux délibérations et à la prise de décision sur 
les sujets concernés.

Les Administrateurs se prononcent d’une manière 
objective et indépendante sur toute question faisant 
l’objet de discussions au conseil, notamment sur des 
questions importantes en matière de stratégie, de 
développement et d’exploitation de l’UIB . Ils déclarent 
s’interdire de rechercher ou accepter tout avantage 
susceptible de compromettre leur indépendance. 

5. Devoir de Vigilance

Chaque Administrateur doit s’astreindre à un devoir de 
vigilance et d’alerte.

L’Administrateur doit consacrer à ses fonctions le temps 
et l’attention nécessaires. Un Administrateur, personne 
physique, et les représentants permanents des 
personnes morales doivent respecter les dispositions 
législatives et réglementaires relatives au cumul des 
mandats sociaux.

6. Devoir d’assiduité et participation 
active

L’Administrateur doit être assidu et participer aux 
réunions du Conseil d’Administration et le cas échéant 
des comités auxquels il appartient.

L’administrateur doit consacrer un temps suffisant à 
l’exercice de ses fonctions.

L’administrateur doit assister aux réunions du 
Conseil d’administration et participer activement aux 
délibérations. 

L’administrateur doit avoir une opinion sur les questions 
qui y sont débattues et exprimer cette opinion.

La présence et l’assiduité de l’administrateur 
aux séances du Conseil d’administration sont 
indispensables au bon accomplissement de sa 
mission, compte tenu du caractère collégial des 
décisions du Conseil.

L’Administrateur doit, en cas d’empêchement, prendre 
connaissance des décisions prises en son absence.

Dans l’hypothèse où un Administrateur accepte 
un nouveau mandat ou change de responsabilité 
professionnelle, il le porte à la connaissance du 
Président du Conseil d’Administration.

7. Devoir d’information

L’Administrateur a l’obligation de s’informer.
L’administrateur doit obtenir les informations 
permettant de participer aux décisions du Conseil 
d’administration de façon éclairée. A cet effet, il doit 
réclamer dans des délais appropriés au Président 
du Conseil d’Administration les informations 
indispensables à une intervention utile sur les sujets 
de I ’ordre du jour du Conseil.

Le Président du Conseil est tenu de fournir à chaque 
administrateur tous les documents et informations 
nécessaires à l’accomplissement de sa mission.

Lors de son entrée en fonction, chaque Administrateur 
se voit remettre un dossier comportant les statuts 
de l’UIB, un exemplaire de la charte du Conseil 
d’Administration et des Comités spécialisés, les 
principes juridiques relatifs à la responsabilité des 
Administrateurs, ainsi que la présente Charte.



2322

CODE DE GOUVERNANCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Les nouveaux Administrateurs doivent passer du temps 
avec les membres du Conseil d’Administration et des 
Comités, afin de se familiariser rapidement avec l’UIB, 
ses activités, son fonctionnement et les questions 
connexes s’y rapportant. Des mesures doivent être prises 
afin de s’assurer que les nouveaux Administrateurs 
comprennent les rôles et responsabilités du Conseil et 
de ses comités, ainsi que le niveau d’engagement que 
l’UIB attend de ses Administrateurs.

8. Devoir de discretion

Les Administrateurs doivent maintenir une 
confidentialité absolue à l’égard des délibérations et 
décisions du Conseil d’Administration ainsi que de 
I‘information qui leur a été présentée aux réunions, sauf 
lorsque le Président du Conseil précise que tel n’est 
pas le cas où lorsque I ‘information fait l’objet d’une 
divulgation publique par l’UIB. L’Administrateur doit se 
considérer astreint à un véritable secret professionnel 
qui dépasse la simple obligation de discrétion.

9. Déclarations de Conflits d’intérêts et
d’honneur 

Préalablement à son entrée en fonction et chaque 
année durant son mandat, l’administrateur soumet 
au Conseil d’Administration une déclaration de 
conflit d’intérêt relative aux liens de toute nature qu’il 
entretient directement ou indirectement avec l’UIB , 
ses dirigeants, ses partenaires, ses concurrents et ses 
vingt plus gros clients. 
Il s’abstient de participer aux débats et à la prise de 
décision sur les sujets concernés. 
L’administrateur soumet également avant son entrée 
en fonction et chaque année durant son mandat au 
Conseil d’Administration une déclaration sur l’honneur, 
dans laquelle il atteste notamment ne pas disposer 
de créances classées dans une banque ou dans un 
établissement financier au sens de la circulaire de 
la Banque Centrale de Tunisie n°2016-48 du 11 juillet 
2016.

10. Solvabilité

Les membres du Conseil d’Administration ne doivent 
pas être en défaut de paiement sur leurs engagements 
auprès d’une Banque ou dans un établissement 
financier au sens de la circulaire de la Banque Centrale 
de Tunisie n°2016-48 du 11 juillet 2016. En pareil cas, ils 
seront susceptibles d’être suspendus ou révoqués de 
leurs fonctions

11. Interdictions

Il est formellement interdit aux membres du Conseil 
d’administration d’exercer toute activité illégale, 
notamment la fraude, la corruption active et passive, 
les fausses déclarations financières, les violations 
des droits des clients, les comportements financiers 
répréhensibles, la délinquance économique, la 
violation de sanctions, le blanchiment de capitaux, 
le financement du terrorisme ainsi que toute autre 
activité ou pratique que les Règlements Internes ou 
Généraux de la Banque auraient interdits. 

En cas d’interdictions d’utilisation de formulaire de 
chèques, l’Administrateur est suspendu de toutes 
fonctions de quelque nature que ce soit et doit 
informer immédiatement le Président du Conseil d’un 
tel incident. 

12. Règles et conditions générales de
participation 

12.1 Les documents et rapports soumis au conseil 
d’administration doivent parvenir aux administrateurs 
10 jours au moins avant la tenue dudit conseil afin 
de permettre aux administrateurs de prendre leurs 
décisions en parfaite connaissance de cause. 

12.2 Les administrateurs doivent minutieusement 
étudier les documents soumis à leur examen et 
porter à la connaissance du Président du Conseil 
d’Administration, le cas échéant de tout point à inscrire 
à l’ordre du jour du Conseil d’Administration et ce, au 
plus tard deux jours ouvrables avant la date du conseil.

12.3 Dans les huit jours ouvrables suivant la réunion 

du conseil, le Président du Conseil d’Administration 
veillera à ce que le PV – qui reprend le déroulement de 
la réunion et les principales décisions – soit dressé et 
communiqué à l’ensemble des administrateurs.

12.4 Les administrateurs doivent examiner le projet 
du PV du conseil et émettre leurs éventuelles 
recommandations et propositions dans un délai de 
cinq jours ouvrables à compter de la date de réception 
du projet du PV.

12.5 Les PV définitifs dûment signés par le Président 
du Conseil d’Administration et un administrateur sont 
déposés et conservés dans un répertoire partagé dédié 
à la gouvernance et à la vie sociale de l’UIB. Une copie 
du PV est également notifiée à la Direction des Affaires 
Juridiques de la Banque. 

12.6 Les administrateurs doivent veiller à ce que 
l’obligation de fréquence de la tenue des conseils 
d’administration soit scrupuleusement respectée par 
l’UIB.

12.7 Les administrateurs doivent veiller à ce que le 
conseil d’administration et les comités rattachés au 
Conseil d’Administration fassent annuellement une 
évaluation des travaux du conseil et des comités et du 
niveau d’atteinte des objectifs.  

12.8 Les administrateurs s’engagent à demander 
annuellement auprès du Président du Conseil 
d’Administration d’introduire à l’ordre du jour du 
Conseil la revue, l’analyse et l’effectivité des dispositifs 
en vigueur en matière de conformité, de lutte anti-
blanchiment et financement du terrorisme ainsi que le 
dispositif des contrôles des risques opérationnels dans 
leur ensemble. 

12.9 Les administrateurs doivent être conscients de 
l’importance d’un dialogue franc au sein du conseil 
d’administration afin d’arriver à une décision éclairée 
et reconnaître l’importance d’être solidaires des autres 
membres du conseil, une fois les décisions prises et 
conviennent de l’importance d’entretenir à l’égard de 
ces derniers des relations fondées sur le respect, la 
coopération et le professionnalisme.

13. Interaction des Administrateurs avec
des tiers

Si un tiers pose une question d’intérêt stratégique 
à un Administrateur, ce dernier devrait porter cette 
question à l’attention du Président du Conseil qui 
devra déterminer si celle-ci devrait être examinée avec 
la Direction Générale ou si elle devrait être traitée par le 
Conseil d’Administration.

14. Rémunération des Administrateurs

L’Assemblée Générale Ordinaire peut allouer aux 
membres du Conseil d’Administration, en rémunération 
de leur activité, une somme fixée annuellement à titre 
de jetons de présence. 
Le Conseil d’Administration examine régulièrement 
la rémunération des Administrateurs et présente des 
recommandations à cet égard. Toute modification 
proposée à la rémunération doit être officiellement 
approuvée par le Conseil d’Administration.

Cette charte est lue et approuvée par les 
Administrateurs
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CHARTE DU COMITÉ 
PERMANENT
D’AUDIT INTERNE 
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Conformément à la loi 2016-48 du 11 juillet 2016 
relative aux banques et aux établissements financiers à 
l’article 256 bis du Code des Sociétés Commerciales et 
à la circulaire n°2011-06 du 20 mai 2011 de la Banque 
Centrale de Tunisie relative au renforcement des règles 
de bonne gouvernance dans les établissements de 
crédit, l’UIB institue dans son organisation un Comité 
Permanent d’Audit Interne.
La présente Charte a pour objet de définir les 
attributions, la composition, les règles et les modalités 
de fonctionnement du Comité Permanent d’Audit 
Interne ainsi que ses rapports avec le Conseil et les 
structures opérationnelles de l’UIB et ce, en conformité 
avec  les dispositions des textes sus-indiqués.

1. Principes généraux

Le Comité Permanent d’Audit Interne assiste le 
Conseil d’Administration dans l’exécution de ses 
missions notamment la préparation de ses décisions 
stratégiques et l’accomplissement de son devoir de 
surveillance.

Le Comité  doità ce titre :
• suivre l’activité de l’organe de contrôle interne

et le cas échéant, les autres organes chargés des 
fonctions de contrôle,analyser en profondeur les 
questions qui relèvent de ses attributions,

• rendre régulièrement compte de ses travaux au
Conseil et lui soumettre ses avis, ses propositions 
ou ses recommandations ; le Conseil conservant, 
en dernier ressort, la responsabilité des décisions 
prises et des missions confiées,

• informer le Conseil de tout événement susceptible
de porter préjudice à l’UIB,

Le Comité peut, lorsqu’il le juge nécessaire, proposer au 
Conseil de faire entreprendre par l’organe de direction 
toute mission ou enquête.

Le Comité Permanent d’Audit Interne a pour mission 
d’aider le Conseil à s’acquitter de ses responsabilités 
relatives à la gestion des aspects ayant trait (a) à la 
conformité (b) au contrôle permanent et (c) au contrôle 
périodique.

2. Attributions du Comité Permanent
d’Audit Interne

Le Comité permanent d’audit interne est ainsi appelé 
à :

• examiner les activités (travaux) des structures en
charge de la conformité, du contrôle permanent et 
du contrôle périodique  ;

• examiner les insuffisances du fonctionnement
du système de contrôle interne relevées par les 
différentes structures de l’UIB (conformité, contrôle 
permanent et du contrôle périodique) et les autres 
organes chargés des missions de contrôle (CACs, 
Auditeurs externes, Inspection Générale, Banque 
Centrale de Tunisie…), proposer les mesures 
correctrices et suivre la mise en œuvre de ces 
mesures ;

• arrêter le plan d’audit en s’assurant que la
méthodologie d’élaboration assure une détection 
et une couverture adéquates des zones de risque ;

• suivre la réalisation du plan d’audit et procéder aux 
réajustements nécessaires ;

• examiner les procédures et le fonctionnement des
dispositifs en matière de conformité, de contrôle 
permanent et de contrôle périodique;

• soumettre au Conseil d’Administration les mesures 
de nature à améliorer, le cas échéant, la sécurité 
des opérations et suivre la mise en œuvre des 
dispositions retenues ;

• examiner, en liaison avec les commissaires aux
comptes, le projet d’arrêté des comptes et les 
conditions de leur établissement (principes, 
méthodes) ;

• donner son avis au conseil d’administration ou au
conseil de surveillance sur le rapport annuel et les 
états financiers,

• donner son avis au Conseil sur la désignation du
responsable de la structure chargée de l’audit 
interne, des auditeurs internes ainsi que leur 
promotion et leur rémunération; 

• proposer la nomination du ou des commissaires
aux comptes et/ou des auditeurs externes et 
donner un avis sur le programme et les résultats de 
leurs contrôles ; 

• veiller à ce que la structure d’audit interne soit
dotée de moyens humains et logistiques pour 
s’acquitter efficacement de sa mission.  

3. Composition, règles et modalités de
fonctionnement du Comité  Permanent 
d’Audit Interne

a. Composition du Comité Permanent
d’Audit Interne

Conformément à l’article 52 de la loi n°2016-48 du 11 
juillet 2016 relative aux banques et aux établissements 
financiers, le Comité Permanent d’Audit Interne doit 
être constitué de trois membres au moins parmi les 
membres du conseil d’administration. Ils sont désignés 
par le Conseil d’Administration et choisis autant 
que possible parmi les Administrateurs ayant des 
qualifications dans le domaine financier et comptable.

b. Président du Comité Permanent
d’Audit Interne

Le Comité Permanent d’Audit Interne doit être présidé 
par un membre indépendant du Conseil au sens de 
l’article 47 de la loi 2016-48 du 11 juillet 2016 relative 
aux banques et aux établissements financiers et 
de l’article 13 de la circulaire n°2011-06 du 20 mai 
2011 de la Banque Centrale de Tunisie relative au 
renforcement des règles de bonne gouvernance dans 
les établissements de crédit. A ce titre, il doit jouir 
d’une qualification et d’une expertise dans le domaine 
financier et comptable. 
Le Conseil d’Administration pourvoit, sans délai, au 
remplacement de tout membre du Comité qui perd sa 
qualité de membre du Conseil d’Administration.
Les membres de l’organe de direction ne peuvent pas 
être membres du Comité Permanent d’Audit Interne.
La fonction de membre du Comité Permanent d’Audit 
Interne ne peut être cumulée avec celle de membre du 
Comité des Risques.
Le secrétariat du Comité est assuré par la structure 
d’audit interne.

Le Président convoque et préside les réunions du 
Comité Permanent d’Audit Interne, il organise et dirige 
les travaux de ce Comité.
Le Président du Comité Permanent d’Audit Interne rend 
compte au Conseil d’Administration des travaux du 
Comité. Un compte-rendu écrit des travaux du Comité 
est régulièrement diffusé au Conseil.

c. Réunions

Convocations et fréquence des réunions

Le Comité Permanent d’Audit Interne se réunit sur 
convocation de son Président au moins six fois par an 
au siège social ou en tout autre endroit précisé dans 
Ies convocations qui doivent parvenir aux intéressés 10 
jours ouvrés, au moins, avant la réunion.
Les convocations, qui peuvent être transmises par la 
structure d’audit interne, sont faites par lettre, courrier 
électronique ou par tout autre moyen, y compris 
verbalement.
Le Comité Permanent d’Audit Interne peut inviter à 
ses réunions le Directeur Général, les responsables du 
contrôle périodique, de la conformité et du contrôle 
permanent, les commissaires aux comptes et les 
auditeurs externes. Il peut également inviter toute 
autre personne dont la présence est jugée utile.
Le Comité ne peut délibérer valablement sans la 
présence de trois au moins de ses membres. En cas 
d’empêchement du Président celui-ci peut déléguer 
ses attributions à l’un des membres du Comité. Cette 
délégation est toujours donnée pour une durée limitée 
et renouvelable. Toutefois, si le Président du Comité 
est dans l’impossibilité d’effectuer cette délégation, le 
Conseil y procèdera d’office.
Sont réputés présents les membres du Comité qui 
participent à la réunion du Comité Permanent d’Audit 
Interne par des moyens de visioconférence ou de 
télécommunication permettant leur identification et 
garantissant leur participation effective.
Les décisions du Comité sont prises à la majorité des 
membres présents. En cas de partage égal des voix, la 
question est soumise au Conseil d’Administration.
Il est établi un Procès-verbal de chaque séance du 
Comité Permanent d’Audit Interne.
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Calendrier de l’organisation des réunions :

d. Rapport avec les structures
opérationnelles de la Banque

L’organe de direction est tenu d’informer le Comité 
Permanent d’Audit Interne de tout événement 
intervenant dans le fonctionnement de la banque de 
nature à dégrader sa maîtrise des risques ou à affecter 
le bon fonctionnement de son système de contrôle 
interne et de son dispositif de contrôle permanent 
et de conformité, et de lui fournir tout document ou 
information que le Comité juge utile et notamment :

• les rapports des missions d’audit interne et
externe, le cas échéant, ainsi que le suivi des 
recommandations desdites missions,

• les rapports des missions de conformité et de
contrôle permanent 

• la documentation relative aux moyens destinés à
assurer le bon fonctionnement des dispositifs en 
matière de conformité, de contrôle permanent et 
de contrôle périodique,

• les procès-verbaux des comités internes
spécialisés,

• les états financiers intermédiaires et annuels avant
leur transmission au Conseil pour approbation,

• Le projet du rapport annuel, avant sa transmission
au conseil d’administration

• les notifications des résultats de contrôle sur pièces 
et sur place de la Banque Centrale de Tunisie,

• les rapports des agences de notation.

Ordre du jour de la réunion

Dossier destiné aux participants

Tenue du Comité

PV du Comité 

Date d’envoi : Comité  –  15 jours calendaires

Date d’envoi : Comité  –  10 jours calendaires

Date d’envoi : Comité  +  5 jours 

CHARTE
DU COMITÉ
DES RISQUES 
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CHARTE DU COMITÉ DES RISQUES 

Conformément à la loi 2016-48 du 11 juillet 2016 
relative aux banques et aux établissements financiers 
et à la circulaire n°2011-06 du 20 mai 2011 de la Banque 
Centrale de Tunisie relative au renforcement des règles 
de bonne gouvernance dans les établissements de 
crédit, l’UIB institue dans son organisation un Comité 
des Risques.
La présente Charte a pour objet de définir les 
attributions, la composition, les règles et les modalités 
de fonctionnement du Comité des Risques de l’UIB 
ainsi que ses rapports avec le Conseil et les structures 
opérationnelles de l’UIB et ce, en conformité avec  les 
dispositions des textes sus-indiqués.

1. Principes généraux

Le Comité des Risques assiste le Conseil 
d’Administration dans l’exécution de ses missions 
notamment la préparation de ses décisions stratégiques 
et l’accomplissement de son devoir de surveillance.
Le Comité doit à ce titre :
• évaluer périodiquement la politique de gestion

des risques et sa mise en oeuvre,
• suivre l’activité de l’organe chargé de la gestion des 

risques.
• analyser en profondeur les questions qui relèvent

de ses attributions,
• rendre régulièrement compte de ses travaux au

Conseil et lui soumettre ses avis, ses propositions 
ou ses recommandations; le Conseil conservant, 
en dernier ressort, la responsabilité des décisions 
prises et des missions qui lui sont confiées,

• informer le Conseil de tout événement susceptible
de porter préjudice à l’UIB,

• Le Comité peut, lorsqu’il le juge nécessaire,
proposer au Conseil de faire entreprendre par 
l’organe de direction toute mission ou enquête.

2. Attributions du Comité des Risques

Le Comité des Risques a pour mission d’aider le 
Conseil à s’acquitter de ses responsabilités relatives à 
la gestion et à la surveillance des risques et au respect 
de la réglementation et des politiques arrêtées en la 
matière. A ce titre, il est chargé d’assister le Conseil 
notamment dans : 

• la conception, la mise en place et la revue de la
stratégie de gestion de tous les risques 

• la fixation des limites d’exposition et des plafonds
opérationnels (enveloppes de risque de crédit, de 
marché, etc.), 

• l’approbation des systèmes de mesure et de
surveillance des risques,

• le contrôle du respect par l’organe de direction de
la stratégie de gestion des risques arrêtée, 

• l’analyse de l’exposition de l’UIB aux risques de
crédits Corporate & Retail, 

• l’analyse de l’exposition de l’UIB aux risques
de marché, de liquidité, de transfert, de taux 
d’intérêt, le risque pays, le risque opérationnel et 
la conformité de l’exposition à la stratégie arrêtée 
en la matière,

• l’analyse de l’exposition de l’UIB au risque inhérent
aux opérations de change (respect des limites de 
positions de change et des limites CVAR sur les 
opérations à terme, suivi des suspens…)

• l’analyse de l’exposition de l’UIB au risque de
liquidité (position de liquidité, impasse de liquidité) 

• l’analyse de l’exposition de l’UIB au risque de taux
• l’analyse de la position de change structurelle et

locale 
• l’analyse de profils de risque de l’UIB par zone

géographique, par secteur et par principaux 
bénéficiaires,

• l’évaluation des moyens et outils mis en œuvre
pour gérer les principaux risques inhérents aux 
activités de l’UIB,

• l’évaluation de la politique de provisionnement et
l’adéquation permanente des fonds propres par 
rapport au profil des risques de l’UIB, 

• la désignation du responsable de la structure
chargée de la surveillance et le suivi des risques 
ainsi que de sa rémunération, 

• le suivi des crédits accordés aux clients dont les
engagements auprès des établissement de crédit 
dépassent les montants prévus à l’article 7 de la 
circulaire de la Banque Centrale de Tunisie n°91-
24 du 17 décembre 1991 relative à la division, 
couverture des risques et suivi des engagements. 

• le suivi de la répartition par maturité et par agent
économique des dépôts à terme mobilisés

• le suivi des dépôts mobilisés à des taux d’intérêts
supérieurs au TMM

• l’examen des indicateurs de recouvrement /

contentieux
• l’examen des KPI garanties
• le passage en revue des principaux ratios

réglementaires 
• l’examen des ratios bâlois de liquidité
• l’examen des scénarii de stress tests en lien avec la

liquidité et les concentrations de risque, 

En matière de suivi de l’activité de financement, le 
Comité des risques donne son avis au Conseil sur 
certaines catégories de crédits notamment :
• sur tout dossier de financement dépassant

les délégations de compétence accordées au 
Directeur Général, et approuvées par le Conseil 
d’Administration, en matière d’octroi de crédits à 
la clientèle et de limites de risques de marchés.

• sur les crédits qui entraineraient un dépassement
des engagements par rapport aux seuils fixés par 
le Comité des Risques et approuvés par le Conseil,

• sur les crédits de restructuration dont le montant et 
la durée dépassent les limites fixées par le Conseil,

• sur les crédits accordés, restructurés ou radiés au
bénéfice des personnes ayant des liens avec l’UIB 
au sens de l’article 43 de la loi 2016-48 du 11 juillet 
2016 relative aux banques et aux établissements 
financiers et de l’article 200 du code des sociétés 
commerciales,

• sur les crédits accordés aux clients classés à l’UIB
ou chez d’autres établissements de crédit au sens 
de la circulaire de la Banque Centrale de Tunisie 
n°91-24 et dont le montant et la durée dépassent 
les limites fixées par le Conseil

• Le Comité recommande au Conseil des actions
correctrices pour une meilleure maîtrise des risques 
et doit également veiller à ce que la structure 
chargée de la surveillance et du suivi des risques 
soit dotée de moyens humains et logistiques pour 
s’acquitter efficacement de sa mission. 

3. Composition, règles et modalités de
fonctionnement du Comité des Risques

3.1. Composition du Comité des Risques

Les membres du Comité des Risques sont nommés par 
le Conseil d’Administration. 
Les membres de l’organe de direction ne peuvent être 

membres du Comité des Risques.
Le Comité des Risques doit être composé d’au moins 
trois membres dont les mandats concordent avec leurs 
mandats au conseil.
En cas de vacance d’un poste au Comité des Risques, le 
Conseil d’Administration doit sans délai combler cette 
vacance.
La fonction de membre du Comité des Risques ne 
peut être cumulée avec celle de membre du Comité du 
Comité Permanent d’Audit Interne.

Les membres de l’organe de direction ne peuvent être 
membres du Comité des Risques. 

3.2. Président du Comité des Risques  

Conformément à l’article 51 de la loi 2016-48 du 11 
juillet 2016 relative aux banques et aux établissements 
financiers et à l’article 28 de la circulaire n°2011-06 du 
20 mai 2011 de la Banque Centrale de Tunisie relative au 
renforcement des règles de bonne gouvernance dans 
les établissements de crédit, le Comité des Risques 
doit être présidé par un membre indépendant du 
Conseil au sens de l’article 13 de la circulaire précitée 
et de l’article 47 de la loi 2016-48 du 11 juillet 2016 
relative aux banques et aux établissements financiers 
et jouissant d’une solide qualification et d’une bonne 
expertise dans la gestion des risques.
Le Président convoque et préside les réunions du 
Comité des Risques, propose leurs ordres de jour, il 
organise et dirige ses travaux.
Le Président du Comité des Risques rend compte 
au Conseil d’Administration des travaux du Comité. 
Un compte-rendu écrit des travaux du Comité est 
régulièrement diffusé au Conseil.

3.3. Réunions

Le Comité des Risques  se réunit sur convocation de son 
président au moins six (6) fois par an  au siège social 
ou en tout autre endroit précisé dans Ies convocations 
qui doivent parvenir aux intéressés 10 jours ouvrés, au 
moins, avant la réunion.
Les convocations, qui peuvent être transmises par 
la structure chargée de la surveillance et du suivi des 
risques, sont faites par lettre, courrier électronique ou 
par tout autre moyen y compris verbalement.
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Le Président peut inviter à ses réunions toute personne 
dont l’avis est jugé utile sans qu’elle ait le droit de vote.
Le Comité ne peut délibérer valablement sans la 
présence de trois au moins de ses membres. En cas 
d’empêchement du Président celui-ci peut déléguer 
ses attributions à l’un des membres du Comité. Cette 
délégation est toujours donnée pour une durée limitée 
et renouvelable. Toutefois, si le Président du Comité 
est dans l’impossibilité d’effectuer cette délégation, le 
Conseil y procèdera d’office.
Sont réputés présents les membres du Comité qui 
participent à la réunion du Comité des Risques par des 
moyens de visioconférence ou de télécommunication 
permettant leur identification et garantissant leur 

participation effective.
Les décisions du Comité sont prises à la majorité des 
membres présents. En cas de partage égal des voix, la 
question est soumise au Conseil d’Administration.
Il est établi un Procès-verbal de chaque séance du 
Comité.
Le secrétariat du Comité est assuré par la structure 
chargée de la surveillance et le suivi des risques au sein 
de l’UIB.

3.4. Rapport avec le Conseil et les structures 
opérationnelles de la Banque 

L’organe de direction est tenu de transmettre au 
Comité tout document ou information qu’il juge utile 
et de mettre à sa disposition les moyens nécessaires 
pour accomplir sa mission. Il doit lui communiquer en 
particulier :
• les notifications des résultats de contrôle sur pièces 

et sur place de la Banque Centrale de Tunisie,
• les rapports de contrôle effectués par les autorités

publiques compétentes et les rapports des 
commissaires aux comptes, 

• les procès-verbaux des comités internes spécialisés,
• la documentation relative aux moyens destinés à

assurer le bon fonctionnement de la filière risque 
• les rapports des agences de notation
• la cartographie des risques
• les ratios (réglementaires et autres)
• la situation des engagements, les limites fixées et

les conditions préférentielles

• le Plan de Continuité d’Activité
• les notes d’opérations (CMF, Ressources spéciales,

Emprunts ..)
• l’état de provisionnement et l’adéquation des

fonds propres
• les actions correctrices proposées

Le comité rend compte au conseil de son programme 
d’activité et des résultats de ses travaux, il doit lui fournir 
notamment un rapport sur le contrôle et la surveillance 
des risques.

Ordre du jour de la réunion

Dossier destiné aux participants

Tenue du Comité

PV du Comité 

Date d’envoi : Comité  –  15 jours calendaires

Date d’envoi : Comité  –  10 jours calendaires

Date d’envoi : Comité  +  5 jours 

Calendrier de l’organisation des réunions

CHARTE
DU COMITÉ
DES NOMINATIONS
ET DES RÉMUNÉRATIONS
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Conformément aux dispositions de l’article 51 de la 
loi 2016-48 du 11 juillet 2016 de la Banque Centrale 
de Tunisie relative aux banques et aux établissements 
financiers et à la circulaire n°2011-06 du 20 mai 
2011 de la Banque Centrale de Tunisie relative au 
renforcement des règles de bonne gouvernance 
dans les établissements de crédit, l’UIB institue dans 
son organisation un Comité des Nominations et des 
Rémunérations.

La présente Charte a pour objet de définir la 
composition, les attributions, les règles et les modalités 
de fonctionnement du Comité des Nominations et des 
Rémunérations de l’Union Internationale de Banques 
(ci-après l’«UIB ») ainsi que ses rapports avec le Conseil 
et les structures opérationnelles de l’UIB. 

1. Principes Généraux

Le Comité des Nominations et des Rémunérations 
assiste le Conseil d’Administration dans l’exécution 
de ses missions notamment la préparation de ses 
décisions stratégiques et l’accomplissement de son 
devoir de surveillance.
Le Comité doit à ce titre :
• analyser en profondeur les questions qui relèvent 

de ses attributions,
• rendre régulièrement compte de ses travaux au 

Conseil et soumettre ses avis, ses propositions ou 
ses recommandations ; le Conseil conservant, en 
dernier ressort, la responsabilité des missions qui 
lui sont confiées,

• informer le Conseil de tout événement susceptible 
de porter préjudice à l’UIB.

Le Comité peut, lorsqu’il le juge nécessaire, proposer au 
Conseil de faire entreprendre par l’organe de direction 
toute mission ou enquête. Les membres du Comité 
doivent bénéficier de formations complémentaires, en 
cas de besoin, de manière à s’acquitter pleinement de 
leurs missions. 

2. Attributions du Comité des Nominations et des 
Rémunérations 

Le Comité :
• soumet, à la demande du Conseil, tout rapport 

devant comporter nécessairement les critères 
ayant trait notamment à la qualification et à 
l’honorabilité – portant sur :
• la désignation du Directeur Général,
• la nomination des responsables de 

l’encadrement supérieur (Membres du Comex 
& du Codir). 

• propose les objectifs annuels du Directeur Général 
au Conseil d’Administration 

• prépare l’évaluation annuelle de la performance 
du Directeur Général au Conseil d’Administration

• prépare un rapport annuel sur la politique 
de rémunération des salariés de la Banque 
(notamment pour les membres du Comex et du 
Codir) 

• fait part au Conseil des propositions du Directeur 
Général en matière de plans de succession de 
l’encadrement supérieur (membres du Comex 
et du Codir)  et propose au Conseil le plan de 
succession de l’organe de direction ;

• prépare les travaux du Conseil sur l’égalité Homme-
Femme

• examine de manière périodique la structure, la 
taille, la composition et l’efficacité des travaux du 
Conseil d’Administration et soumettre au Conseil 
d’Administration toutes recommandations utiles à 
la réalisation de l’évaluation annuelle du Conseil et 
de ses membres 

• arrête, à la demande du Conseil, les procédures 
de sélection et de nomination des Administrateurs 
selon des critères prédéfinis (compétence, 
expérience professionnelle, connaissance du 
secteur bancaire, disponibilité, intégrité...) et réalise 
ses propres études sur les candidats potentiels ; 

• prend en charge, à la demande du Conseil, les 
candidatures pour les postes d’Administrateurs ;

• émet, à la demande du Conseil, un avis sur les 
situations de conflits d’intérêts pouvant naître de la 
nomination des membres du Conseil, de l’organe 
de direction et des responsables de l’encadrement 
supérieur Membres du Comex & du Codir);

• émet, à la demande du Conseil, un avis sur la 
politique salariale (recrutement, rémunération, 
notamment pour les membres du Comex et du 
Codir) et délibère, une fois par an, sur la politique 
en matière d’égalité entre hommes et femmes.

• présente à la demande du Conseil :

• des critères pour la détermination de la 
rémunération des membres du Conseil et des 
Comités (détermination de l’enveloppe des 
jetons de présence des Administrateurs et 
sa répartition entre les membres de l’organe 
délibérant),

• des propositions de rémunération (structure 
fixe/variable, options et plans à long terme, 
retraite, etc.) de l’organe de direction et des 
responsables de l’encadrement supérieur 
(membres du Comex et du Codir)  tout en 
veillant à la cohérence de ces propositions 
avec l’évaluation faite annuellement des 
performances et la stratégie de l’UIB.

• émet, à la demande du Conseil, un avis sur les 
primes d’intéressement et les bonifications à servir 
au personnel ainsi que sur la liste des bénéficiaires 
de stock options et des actions gratuites ;

• - émet, à la demande du Conseil, un avis sur 
les indemnités de départ allouées à l’organe de 
direction ;

• émet, à la demande du Conseil, un avis sur les 
grands axes de négociation avec les partenaires 
sociaux ;

• émet, à la demande du Conseil, un avis sur tout 
projet générant des engagements sociaux ;

• propose au Conseil la réalisation de toute étude de 
rémunération (Benchmark)

• prépare l’examen par le Conseil d’Administration 
des questions relatives au gouvernement 
d’entreprise ainsi que les travaux du Conseil 
d’Administration sur les sujets relatifs à la culture 
d’entreprise 

3. Composition, règles et modalités de 
fonctionnement du Comité des Nominations et 
des Rémunérations

3.1. Composition du Comité des Nominations et 
des Rémunérations

Le Comité des Nominations et des Rémunérations est 
rattaché au Conseil d’Administration. II est composé de 
trois Administrateurs au moins.
Les Administrateurs doivent être libres de toute relation 
qui, selon le Conseil, peut altérer l’exercice du jugement 
indépendant en tant que membre du Comité.

3.2 Président du Comité des Nominations et des 
Rémunérations

Le Président convoque et préside les réunions du 
Comité des Nominations et des Rémunérations, 
propose leurs ordres du jour, il organise et dirige les 
travaux de ce Comité. 
Le Président du Comité des Nominations et 
des Rémunérations rend compte au Conseil 
d’Administration des travaux du Comité. Un compte-
rendu écrit des travaux du Comité est régulièrement 
diffusé au Conseil.

3.3 Réunions du comité

Le Comité se réunit, sur convocation de son Président, 
chaque fois qu’il le juge nécessaire, au siège social ou 
en tout autre endroit précisé dans Ies convocations 
qui doivent parvenir aux intéressés 10 jours ouvrés, au 
moins, avant la réunion.
Les convocations, qui peuvent être transmises par le 
Secrétaire du Conseil, sont faites par lettre, courrier 
électronique ou par tout autre moyen y compris 
verbalement.
Le Président peut inviter à ses réunions toute 
personne dont la compétence est jugée utile pour son 
fonctionnement.
Le Comité ne peut délibérer valablement sans la 
présence de trois au moins de ses membres. En cas 
d’empêchement du Président celui-ci peut déléguer 
ses attributions à l’un des membres du Comité. Cette 
délégation est toujours donnée pour une durée limitée 
et renouvelable. Toutefois, si le Président du Comité 
est dans l’impossibilité d’effectuer cette délégation, le 
Conseil y procèdera d’office.
Sont réputés présents les membres du Comité qui 
participent à la réunion du Comité par des moyens de 
visioconférence ou de télécommunication permettant 
leur identification et garantissant leur participation 
effective.

Les décisions du Comité sont prises à la majorité des 
membres présents. En cas de partage égal des voix, la 
question est soumise au Conseil d’Administration.
Il est établi un Procès Verbal de chaque séance du 
Comité.
Le Président du Comité doit présenter en séance du 
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Ordre du jour de la réunion

Dossier destiné aux participants

Tenue du Comité

PV du Comité 

Date d’envoi : Comité  –  15 jours calendaires

Date d’envoi : Comité  –  10 jours calendaires

Date d’envoi : Comité  +  5 jours 

3.4 Rapport avec le Conseil et les structures 
opérationnelles de la banque

Le Comité doit émettre chaque année un rapport devant 
faire partie intégrante du Rapport de Gestion annuel de 
l’UIB ou être annexé à ce dernier. II doit être la source 
principale à travers laquelle l’UIB rend compte aux 
actionnaires de la rémunération de l’organe de direction, 
des responsables de l’encadrement supérieur (Membres 
du Comex & du Codir), ainsi que celle des membres du 
Conseil et des Comités.

Le rapport doit notamment inclure :
• la politique de l’UIB en matière de rémunération et

de critères de mesure de performance,
• tous les détails concernant les éléments composant

la rémunération du Président du Conseil, du 
Directeur Général et des autres membres du Conseil 
d’Administration et des Comités.

L’organe de direction est tenu de transmettre au Comité 
tout document ou information qu’il juge utile et de 
mettre à sa disposition les moyens nécessaires pour 
accomplir sa mission.

Conseil la synthèse des travaux de son Comité et les 
recommandations qu’il formule.

Calendrier de l’organisation des réunions :

CODE DE
DÉONTOLOGIE
INTERNE
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1. AVANT PROPOS

Les valeurs fondamentales de l’Union Internationale de 
Banques (UIB) sont l’honnêteté, l’intégrité et le respect 
d’autrui. La Banque est fermement persuadée qu’il 
est essentiel de prôner la responsabilité, l’innovation, 
l’engagement envers les clients et l’esprit d’équipe.
La réputation de l’UIB est sauvegardée, si ses employés 
agissent toujours honnêtement et de façon intègre, et 
si leurs actions sont dictées par ce qui leur semble juste 
à tout moment dans le cadre légal de leurs activités.
Les valeurs fondamentales de l’UIB déterminent 
les principes de conduite de tout le personnel. Ces 
principes trouvent leur application dans toutes les 
actions et doivent être le fondement du comportement 
attendu de tout employé de la Banque.
L’UIB reconnaît que la réalisation de la performance 
escomptée repose sur la confiance des actionnaires, 
du personnel, des partenaires, des clients et des 
collectivités publiques.
Pour mériter cette confiance, l’attitude de tout 
employé de l’UIB doit titrer en parfaite cohérence 
avec les normes et règles dictées par le présent Code. 
II incombe aux responsables hiérarchiques de faire en 
sorte que leurs collaborateurs soient au courant des 
principes sur lesquels doivent reposer leurs activités et 
qu’ils s’y conforment.

2. RESPECT DE LA LOI ET DU CODE DE
CONDUITE GROUPE

2.1 Respect de la loi

L’UIB est assujettie à de multiples lois et règlements qui 
ont des répercussions sur les services que la Banque 
peut offrir et sur la façon dont elle les offre.
Tout employé doit connaitre et comprendre les lois 
et les règlements applicables à l’exécution de ses 
fonctions à l’UIB, et en respecter tant la lettre que 
l’esprit. 

A ce titre, tout employé s’oblige à respecter 
scrupuleusement les dispositions prévues dans le Code 
de Déontologie établi par l’Association Professionnelle 
des Banques, lequel Code s’impose à tous les membres 
de ladite Association. 

Il est en outre expressément précisé que le Code de 
Conduite Groupe est annexé au présent Code de 
Déontologie et en fait partie intégrante, sous réserve 
toutefois que ses dispositions ne contredisent pas des 
règles impératives prévues par la législation locale en 
vigueur. Tout employé doit connaître et comprendre 
les dispositions du Code de Conduite Groupe et œuvrer 
à en respecter l’esprit à la lettre.    
L’ignorance de la loi, des règlements, du Code de 
Déontologie ou le Code de Conduite Groupe ne 
constitue pas un moyen de défense valable en cas 
d’infraction.

2.2 Blanchiment d’argent 1

L’activité de blanchiment d’argent est illégale et la 
Tunisie a adopté des mesures légales qui imposent 
aux institutions financières l’obligation de prévenir, de 
détecter et de déclarer les activités suspectes.
Les employés doivent suivre les procédures concernant 
la prévention du blanchiment d’argent conçues 
pour que l’UIB respecte les dispositions Iégales et 
réglementaires applicables en la matière.

2.3 Divulgation complète et exacte

Tout employé qui prépare ou fournit des informations 
dans un rapport ou un document que l’UIB est tenue 
de déposer auprès d’un organisme gouvernemental 
ou règlementaire (Banque Centrale de Tunisie, Conseil 
du Marché Financier, etc.) ou dans une communication 
avec le public doit veiller à ce que l’information fournie 
soit complète, exacte, préparée conformément à 
toutes les exigences réglementaires et produite en 
temps opportun.
Si un employé constate un énoncé inexact ou trompeur 
dans une communication avec le public, il doit le 
porter immédiatement à l’attention de son supérieur 
hiérarchique.
Des déclarations fausses ou trompeuses faites aux 
commissaires aux comptes exposent leurs auteurs 
à de lourdes sanctions. II est interdit aux employés 
de prendre, directement ou indirectement, quelque 
mesure que ce soit pour influencer, contraindre, 
manipuler ou tromper les commissaires aux comptes 
en vue de déformer les états financiers de l’UIB.

1  En application de la loi organique n°2015-26 du 7 août 2015 relative à la lutte contre le terrorisme et la répression du blanchiment d’argent, telle que modifiée et complétée par la loi n°2019-09 du 23 janvier 2019.

2.4 Sanctions et poursuites éventuelles

Les employés qui violeraient ces obligations sont 
passibles, selon la gravité de l’infraction, de sanctions 
ou risquent de voir la Banque résilier le contrat de 
base de leur collaboration. La mise en œuvre de ces 
sanctions n’exclut pas l’engagement par la Banque de 
toute action judiciaire que celle-ci juge opportune.
Les employés peuvent faire valoir leurs droits à tous les 
stades d’une procédure disciplinaire entamée à leur 
encontre.

3. CONFLITS D’INTERETS

3.1 Participation aux opérations de la 
Banque dont pourrait résulter un conflit

Tout employé se trouvant dans une situation dont il 
pourrait résulter un conflit, ou la perception d’un conflit, 
entre ses intérêts et ceux de la Banque est tenu d’en 
faire la déclaration immédiate à son chef hiérarchique, 
à la Direction de la Conformité et au responsable des 
Ressources Humaines.
Les situations de ce type peuvent être nombreuses 
et variées, qu’il s’agisse notamment de négocier ou 
travailler avec un consultant qui est un parent ou qui 
emploie ou pourrait employer un parent, d’instruire 
une demande de prêt émanant d’une société au sein 
de laquelle on entretient des relations ou on dispose 
d’intérêts personnels directs ou indirects significatifs, 
etc.

3.2 Fonctions extérieures 

Activités Extérieures
Les employés doivent consacrer leur activité au service 
de la Banque et ne peuvent exercer aucune autre 
activité professionnelle, qu’elle soit lucrative ou non, 
à l’exception des activités intellectuelles, culturelles, 
sportives, littéraires et artistiques durant leur temps 
libre.

D’une manière générale, la Banque interdit l’exercice 
d’activités impliquant une disponibilité préjudiciable 
au bon accomplissement des tâches de l’employé 

notamment lorsqu’il existe le moindre risque de 
survenance d’un conflit d’intérêts.

Travail bénévole
Un employé peut travailler bénévolement, durant 
son temps libre, pour une association charitable ou 
éducative, ou pour toute autre organisation sans 
but lucratif. II est également permis d’accepter des 
fonctions de responsabilités, non rémunérées, au sein 
de telles associations ou organisations, tant que ces 
fonctions demeurent compatibles avec le travail à la 
Banque.

3.3 Postes sensibles

Les postes que I’on peut considérer comme sensibles 
sont ceux où il existe un risque que leurs titulaires 
utilisent leur pouvoir de décision ou d’influence pour 
essayer d’obtenir un quelconque avantage personnel. 
Les premiers postes concernés sont ceux ayant trait à 
la passation de marchés, au choix et à l’affectation du 
personnel ainsi que les métiers où il est régulièrement 
fait appel à des intermédiaires.
L’inventaire exhaustif des postes sensibles ainsi que 
la détermination des règles et procédures à suivre par 
leurs titulaires pour limiter les risques d’abus n’est pas 
du ressort du présent Code, mais de la responsabilité 
des directions concernées, en collaboration avec 
les Directions des Ressources Humaines et de la 
Conformité.

3.4 Endettement

Tout employé qui aurait contracté une dette envers une 
société ou un organisme avec lequel il entretient des 
relations pour le compte de la Banque, ou qui, d’une 
manière générale, se trouverait dans une situation 
financière difficile ou d’endettement excessif est tenu 
d’en faire la déclaration immédiate au responsable des 
Ressources Humaines.
Celui-ci veillera, en collaboration avec les directions 
concernées, à ce que Ies employés se trouvant dans 
l’une des situations évoquées ci-dessus, ne soient pas 
affectés à des postes considérés comme sensibles en 
vertu de la disposition précédente.
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3.5 Emprunts et Prêts Personnels 

II est interdit aux employés d’utiliser leurs liens avec 
l’UIB  pour emprunter d’un client ou d’un fournisseur, 
ou de lui prêter des fonds ou d’autres biens personnels, 
s’ils connaissent la relation actuelle ou éventuelle de 
ce client ou de ce fournisseur avec l’UIB, ou d’utiliser 
cette relation de sorte que d’autres personnes qui leur 
sont liées ou avec lesquelles ils ont un lien d’autorité 
puissent le faire. Cela ne s’applique pas si le client ou 
le fournisseur est un intermédiaire financier comme 
un grand magasin ou une autre institution financière 
et que l’employé emprunte selon les modalités 
applicables aux clients en général.

3.6 Gestion de portefeuilles et traitement 
d’opérations

Le traitement d’opérations pour soi-même ou pour des 
proches peut être perçu comme un conflit d’intérêts.
II est interdit aux employés de gérer, de traiter ou 
d’approuver des opérations (même routinières) pour 
leur propre compte, les comptes de membres de leur 
famille immédiate ou les comptes de quiconque avec 
lequel ils partagent un intérêt financier ou personnel 
important, ou de demander à un collaborateur relevant 
d’eux de le faire.
Cela comprend les décisions en matière de crédit et 
l’entrée de données dans les systèmes de l’UIB.

3.7 Pouvoir de signature ou de négociation 
et procurations

II peut arriver qu’un client désire conférer un pouvoir 
de signature à un employé (ou lui donner procuration) 
ayant un regard sur son compte. Comme cela pourrait 
donner lieu à un conflit, il est interdit aux employés 
d’accepter pareil pouvoir ou procuration.
Un employé peut avoir procuration pour la gestion du 
compte d’un membre de sa famille ou d’une entreprise 
familiale. Si ce pouvoir donne lieu à un conflit d’intérêts 
apparent, l’employé doit en discuter avec son supérieur 
hiérarchique et consulter la Direction de la Conformité. 
L’employé devra, le cas échéant, se conformer aux 
instructions et/ou décisions émises par son supérieur 
hiérarchique ou la Direction de la Conformité.

4. LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET LE
TRAFIC D’INFLUENCE :

L’UIB n’accepte aucune forme de corruption ou de 
trafic d’influence.
La lutte contre la corruption et le trafic d’influence 
requiert l’adoption de comportements irréprochables 
qui renforcent la confiance des clients, des actionnaires, 
des pouvoirs publics, des employés et de l’ensemble 
des parties prenantes (ONG, opinion publique, etc.). 

4.1 Cadeaux et avantages divers 

Aucun employé ne peut solliciter, recevoir ou accepter, 
d’une source extérieure à la Banque, un avantage 
quelconque direct ou indirect ayant un rapport, de 
quelque façon que ce soit, avec son appartenance à la 
Banque.
Ceci concerne aussi bien des objets que des avantages 
financiers, tels que des conditions préférentielles pour 
l’achat de biens ou de services ou encore des invitations 
à caractère non professionnel, étendues le cas échéant 
à des membres de la famille.

Il est important de respecter scrupuleusement la 
politique cadeaux de la banque et de se référer aux 
circulaires internes régissant cette question.
En cas de difficulté d’appréciation, le collaborateur 
doit solliciter l’avis du responsable hiérarchique ou la 
Direction de la Conformité qui l’oriente sur la décision 
à prendre2 .

4.2 Autres situations délicates / frais de 
transport et de séjour

II existe une variété de situations dans lesquelles, 
sans que I’on puisse véritablement parler de cadeaux, 
l’employé risque de se trouver l’obligé d’un tiers. 
Sont particulièrement visées Ies participations à des 
évènements ou manifestations à caractère commercial 
où l’organisateur prend en charge les frais de transport 
et de séjour de l’employé.
Bien entendu, il se peut que la participation à de tels 
évènements ou manifestations soit considérée comme 
utile pour la Banque. Dans ce cas il y a lieu de se référer 
à la Circulaire relative aux cadeaux, repas d’affaires et 
évènements externes 

 2  Voir circulaire UIB n°04-2017 relative à la politique de cadeaux telle que modifiée et mise à jour par les textes subséquents.  

5. SERVICE A LA CLIENTELE

5.1 Service aux clients

Pour établir des relations solides avec ses clients, il faut 
que l’UIB puisse leur offrir les services et les conseils qui 
répondent à leurs besoins.
Dans leurs relations avec les clients, les employés 
doivent :
• servir les clients en premier lieu avant d’accomplir

d’autres fonctions ;
• offrir aux clients un service rapide, attentif et fiable ;
• traiter les clients avec courtoisie, professionnalisme 

et respect ;
• •divulguer aux clients entièrement et avec toute

transparence les taux et les modalités et conditions 
de services ;

• tenir les clients bien informés.
Le règlement rapide des réclamations des clients 
constitue une partie importante d’un service attentif, 
aussi les employés doivent se familiariser avec les 
procédures de règlement des réclamations au sein de 
leur unité. Puisqu’un employé ne sera pas toujours en 
mesure de régler une réclamation d’un client, il doit 
suivre la procédure de règlement des réclamations 
établies3  ou consulter son chef hiérarchique en cas 
d’incertitude sur la démarche à suivre.

5.2 Etendue des fonctions

Un employé ne peut agir en dehors de ses fonctions, 
des pouvoirs qui lui ont été délégués ou des modalités 
de son agrément. En outre, les employés doivent 
s’assurer que, dans leurs efforts pour servir leurs 
clients, ils ne contreviennent pas aux procédures et 
lignes directrices de l’UIB, au présent Code et au Code 
de conduite diffusé en 20184 .

5.3 Conseils

Servir un client exige souvent de lui donner des conseils.
Les employés:
• ne doivent donner que les conseils qui relèvent de

leurs fonctions ;
• doivent donner aux clients des conseils complets,

honnêtes et de bonne foi.

6. CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DE
DES DONNEES PERSONNELLES ET LA VIE 
PRIVEE DES CLIENTS 

6.1 Confidentialité

Les employés sont tenus d’observer le secret sur tout 
fait ou information dont ils auraient connaissance dans 
l’exercice de leurs fonctions. Ils restent soumis à cette 
obligation même après la cessation de leurs fonctions 
à la Banque.

L’information est considérée confidentielle si elle n’est 
pas connue du public 

Sont plus particulièrement visées les données sur les 
opérations des clients ou leurs projets qu’ils soient de 
nature : 
• industrielle ou commerciale (exemples :

investissements, nouveaux produits, signature 
d’un contrat, projet de délocalisation), 

• financière (exemples : émissions de titres de
créances ou de capital, opérations sur instruments 
financiers, éléments sur les perspectives 
d’évolution financière ou de résultats), ou 

• stratégique (exemples : acquisition,
désinvestissement).

Il en est de même pour toute donnée dont la banque 
ou ses employés auraient connaissance, que les 
opérations soient effectuées ou envisagées avec le 
concours de l’UIB ou de toute autre banque. 

Les éléments de nature fiscale (redressement fiscal 
important), juridique (existence ou issue d’un important 
contentieux judiciaire ou extra judiciaire et de ses 
conséquences financières), ou règlementaire (perte de 
licence d’exploitation) peuvent entrer également dans 
le champ des informations confidentielles. 

6.2 Protection des renseignements 
confidentiels

La protection des renseignements confidentiels est 
importante. En cas de doute sur la façon de traiter 
des renseignements confidentiels, l’employé doit 
demander des conseils à son supérieur hiérarchique 

3   Voir circulaire UIB n°27-2016 du 10 Novembre 2016 relative à la procédure de traitement des réclamations externes

4  Voir circulaire UIB n°18-2018 du 06 Mars 2018 relative au code de conduite de l’UIB.
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avant de les utiliser ou de les divulguer.
Les employés doivent prendre toutes les mesures 
raisonnables pour protéger les renseignements 
confidentiels (contrôler l’accès aux renseignements 
confidentiels, faire preuve de prudence lors des 
échanges verbaux, assurer la sécurité des documents, 
etc.)

6.3 Protection des données personnelles et 
de la vie privée des clients

Les demandes de renseignements sur les comptes 
ne doivent être faites que dans le cadre des activités 
normales ou avec I’autorisation expresse du client 
(demande écrite ou tout autre moyen laissant une 
traçabilité). Les demandes faites en dehors de ce cadre 
constituent une violation de la vie privée et ne seront 
pas tolérées.
Les employés doivent supposer que les renseignements 
concernant les clients de l’UIB et les renseignements 
qu’ils reçoivent d’eux sont confidentiels sauf indication 
contraire.

6.4 Sécurité de L’information

Les employés doivent respecter les procédures en 
matière de sécurité de l’Information de l’UIB qui 
s’applique à leurs fonctions.
Les mots de passe d’un employé sont confidentiels et 
doivent par conséquent être rigoureusement protégés. 
Les employés doivent prendre les précautions 
nécessaires pour protéger leurs mots de passe. 
Les employés sont responsables de toute activité 
informatique au moyen de leurs mots de passe. De 
nombreuses infractions sont facilitées par le partage 
des mots de passe entre les employés ou le fait de 
laisser leur poste informatique sans surveillance. Les 
employés en assument l’entière responsabilité.

6.5 Demande d’information des organismes 
de règlementation et des autorités Iégales

L’UIB doit répondre aux demandes fondées des 
autorités Iégales et des organismes de réglementation 
(BCT, CMF, etc.) en temps opportun. II est important 
que les employés connaissent les pratiques de l’UIB 
concernant ces demandes.

Toute divulgation non justifiée de renseignements 
peut constituer une violation de l’obligation de 
confidentialité et engager la responsabilité de l’UIB 

6.6 Renseignements d’Initié et Opérations 
Personnelles sur Titres 

Les employés qui, dans le cadre ou à l’occasion de leurs 
fonctions, ont accès, directement ou indirectement, à 
une information privilégiée concernant :
• des sociétés ou organismes avec lesquels ils sont,

directement ou indirectement, en relation ;
• des valeurs mobilières de toute nature qu’elles

soient émises par ces sociétés ou organismes, ou 
par l’UIB ;

ne peuvent utiliser cette information, directement 
ou indirectement, pour effectuer, conseiller ou 
déconseiller des opérations sur ces valeurs, pour leurs 
propres comptes ou pour celui d’autrui. Le non-respect 
de cette obligation expose les employés à de lourdes 
sanctions disciplinaires, sans préjudice d’autres 
recours prévus par la réglementation en vigueur.

7. PRATIQUES ANTICONCURRENTIELLES

7.1 Comportement anticoncurrentiel

Les employés doivent respecter la législation en 
matière de concurrence et ne peuvent, au nom de 
l’UIB, convenir avec d’autres institutions financières ou 
entreprises pour :
• fixer les taux d’intérêt, les commissions, les frais ou

d’autres types de services.
• éviter de se Iivrer concurrence pour les clients

dans certaines catégories de produits ou zones 
géographiques.

Si un employé a des questions concernant une 
opération proposée avec un concurrent de l’UIB, il 
doit préalablement consulter la Direction des Affaires 
Juridiques de la Banque.

7.2 Concurrence loyale

Les données relatives au marché et au client sont 
très importantes dans le secteur financier. L’UIB doit 
recueillir ce type de renseignements, y compris des 

renseignements concernant ses concurrents et la façon 
dont ils font affaire, de sources Iégales et conformément 
à la déontologie.
L’UIB ne doit communiquer, ni utiliser aucun secret 
commercial de tiers sans en avoir le droit. Par 
conséquent, les employés ne peuvent exercer d’activités 
illégales ou contraires à la déontologie pour obtenir 
des renseignements exclusifs à un tiers, par exemple 
en cherchant à amener un employé d’un concurrent 
à lui fournir des renseignements confidentiels ou en 
incitant un autre employé de l’UIB  à le faire.

8. PRINCIPES GENERAUX A RESPECTER
DANS LES RELATIONS AU TRAVAIL

La Banque entend promouvoir des relations de travail 
fondées sur la loyauté et la confiance réciproque. 
Collégialité, respect mutuel et courtoisie doivent 
caractériser les rapports entre collègues, quels que 
soient leurs niveaux hiérarchiques.

8.1 Confidentialité à l’égard de la Banque

L’obligation générale de confidentialité s’applique 
également à l’intérieur de la Banque. Elle se traduit 
par l’existence de règles et procédures concernant la 
classification et la circulation de l’information au sein 
de l’UIB. 
Les informations se rapportant aux dossiers des 
employés doivent être sauvegardées et demeurent 
confidentielles. Elles doivent être complètes, utiles 
et mises à jour. L’accès aux dossiers du personnel est 
limité aux personnes autorisées. Cette règle s’applique 
aux dossiers du personnel en activité, aux fichiers des 
employés ayant quitté la Banque et aux demandes de 
candidature courantes.
Tout employé ayant des doutes sur le caractère 
confidentiel ou pas d’une information est tenu de 
demander des clarifications auprès de son supérieur 
hiérarchique.
8.2 Comportement vis-à-vis d’un 
collaborateur

Les responsables hiérarchiques sont tenus de veiller à 
la bonne exécution des tâches assignées à leurs unités 
de travail. II leur appartient également d’y maintenir 
un bon climat de travail et de prévenir l’apparition de 

conflits avec d’autres services ou unités. Le traitement 
des collaborateurs doit être respectueux et exempt de 
tout favoritisme. Les observations critiques doivent 
être formulées de manière franche et honnête, sans 
allusions, ni menaces voilées.
En cas de difficultés sérieuses avec un collaborateur, le 
supérieur hiérarchique est tenu d’aviser le responsable 
des Ressources Humaines.

8.3 Comportement vis-à-vis d’un supérieur

Les employés sont tenus de respecter l’autorité 
hiérarchique et d’exécuter loyalement les taches qui 
leur sont assignées, pour autant que celles-ci soient 
conformes à leurs fonctions. Leurs suggestions et 
critiques constructives sont les bienvenues.
Tout employé qui rencontre des difficultés sérieuses 
avec son supérieur a le droit d’en aviser le responsable 
des Ressources Humaines, sans que cela puisse lui être 
reproché..

8.4 Comportement entre collègues

L’UIB encourage ses employés à faire preuve d’un esprit 
de coopération dénué    d’arrière-pensées. La rétention 
d’informations ou désinformation, le refus injustifié de 
collaborer avec des collègues ainsi que, d’une manière 
générale, les      comportements d’obstruction ou de 
dénigrement systématique doivent être fermement 
prohibés à tous les niveaux de la hiérarchie.

8.5 Harcèlement

Toute forme de harcèlement est inacceptable. La 
victime d’un harcèlement quelconque (harcèlement 
psychologique, harcèlement sexuel, chantage 
sexuel, etc.) a le droit d’en faire part à ses supérieurs 
hiérarchiques ou au responsable des Ressources 
Humaines, sans que cela puisse lui être reproché. La 
Banque lui doit sollicitude et assistance.
Tout employé témoin d’agissements constitutifs d’une 
forme de harcèlement a le devoir d’offrir son assistance 
à la victime et de signaler la situation au responsable 
des Ressources Humaines. Seront considérés comme 
également responsables de la situation d’harcèlement, 
les employés qui auront, en toute connaissance de 
cause, contribué à empêcher la victime de s’exprimer 
ou à la discréditer.
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8.6 Santé et sécurité au travail

Tout employé est tenu de respecter les prescriptions 
relatives à la santé et à la sécurité au travail et de ne 
commettre aucun acte ou manquement susceptible 
d’entraver l’application de ces prescriptions.
L’UIB s’engage à mettre à la disposition de tous les 
employés les moyens techniques et logistiques 
en matière de prévention et de formation liés à 
l’amélioration des pratiques de sécurité au sein de la 
Banque.
Chaque employé doit veiller à l’application des 
instructions en matière de sécurité en vigueur au sein 
de l’UIB.

8.7 Ordre et discipline

L’UIB exige de l’ordre et de la discipline afin de parvenir 
à mettre en avant I’efficacité et la coopération entre 
employés. Pour ce faire, la Banque exige de ses 
employés le strict respect des règles de conduite.
Les comportements violents5 ne sont pas tolérés. 
Tout acte de violence doit être signalé à la hiérarchie. 
Toutes les plaintes feront l’objet d’une enquête et l’UIB 
appliquera les mesures disciplinaires appropriées, 
pouvant entraîner le licenciement immédiat, sans 
préjudice de toutes autres actions que la Banque 
pourrait exercer.

8.8 Consommation d’alcool ou de 
stupéfiants

II est interdit aux employés d’avoir en leur possession 
ou de consommer de I’alcool ou des stupéfiants 
dans les locaux de l’UIB. Il est également interdit aux 
employés de l’UIB de se présenter à leurs postes de 
travail en état d’ébriété ou sous l’effet de stupéfiants. 

8.9 Utilisation des services et facilités de la 
Banque à des fins privées

Les supérieurs hiérarchiques ne peuvent exiger de leurs 
collaborateurs qu’ils exécutent des taches de nature 

privée, pour eux-mêmes ou leur famille.
Les employés ont l’obligation de respecter et de 
protéger les biens qui sont la propriété de la Banque. 
Sauf autorisation expresse du Directeur Général, 
il est interdit de laisser des tiers utiliser, à des fins 
privées, les services ou les biens de la Banque, tels 
que la documentation, la photocopie, les moyens de 
télécommunication

8.10 Investissements Privés 

Les employés ne peuvent utiliser les procédures 
de communication officielles ni les contacts 
professionnels de la Banque pour gérer leurs affaires 
personnelles. Cette interdiction vise à éviter tout risque 
de confusion entre des transactions professionnelles et 
privées. A titre d’exemple, l’utilisation du papier à en-
tête de l’UIB pour des correspondances personnelles 
est formellement interdite.

9. PROTECTION DES BIENS DE L’UIB

9.1 Biens de l’UIB 

Les locaux, le matériel, les fournitures et le nom de 
Ll’UIB ne doivent normalement être utilisés que pour 
l’exploitation de la Banque.
Un employé ne peut déplacer les biens de l’UIB en 
dehors des locaux de la Banque sans l’autorisation 
de son supérieur hiérarchique. Si un employé a été 
autorisé à utiliser des biens de l’UIB en dehors des 
locaux de la Banque, il doit en assurer la sécurité en 
suivant les procédures de l’UIB en la matière.
Les biens obtenus par Ies employés dans le cadre de 
leur service appartiennent à l’UIB.
9.2 Ressources informatiques

Le réseau informatique est un outil fondamental pour 
l’exploitation que l’UIB doit protéger.
Un employé ne peut avoir accès qu’aux ressources 
informatiques pour lesquelles il a reçu une autorisation 
préalable et si cette utilisation fait partie de ses 
fonctions habituelles a à l’UIB.
Aucun logiciel ne doit être installé sur les ordinateurs 

 5  Les comportements violents comprennent notamment ce qui suit :

• des menaces ou des propos abusifs, oraux ou écrits, qui pourraient causer un préjudice à une autre personne ou menacer la sécurité des employés de quelque façon que ce soit, y compris un comportement physiquement agressif 
• des menaces de détruire ou d’endommager les biens de l’UIB ou d’une autre personne. 

de la Banque à des fins personnelles, sauf autorisation 
écrite de la Direction Informatique.

9.3 Dépenses

Les employés peuvent réclamer le remboursement de 
dépenses effectuées dans le cadre de leurs fonctions 
conformément aux procédures de l’UIB en la matière. 
Toutefois, il leur est interdit de présenter des demandes 
fictives ou superflues. Tous les rapports de dépenses 
doivent être présentés en temps opportun.

9.4 Image de l’UIB 

Aux yeux des clients de la Banque et de la collectivité, 
chaque employé représente l’UIB. II incombe ainsi 
à tous les employés de protéger sa réputation et son 
image.
Opinions personnelles :
Un employé a le droit d’exprimer publiquement 
ses opinions personnelles dans la mesure où il 
précise clairement que celles-ci ne représentent pas 
nécessairement les opinions de l’UIB. Les employés 
doivent préciser que les opinions qu’ils expriment sont 
les leurs et non celles de l’UIB lorsque leur public sait 
qu’ils sont des employés de la Banque.
Un employé ne doit jamais divulguer de 
renseignements confidentiels lorsqu’il exprime ses 
opinions publiquement.

9.5 Enquêtes Internes et Réglementaires 

Pour respecter son engagement envers les parties 
intéressées, l’UIB doit à l’occasion mener des enquêtes 
internes, notamment à la suite d’une demande d’un 
organisme de réglementation.
Les employés doivent collaborer avec tous les services 
de la Banque qui effectuent des vérifications, des 
contrôles ou des enquêtes internes. Cette collaboration 
comprend le fait d’assister aux réunions nécessaires et 
de répondre d’une manière exhaustive.  En ce qui a trait 
à une enquête de ce genre, les employés ne peuvent 
discuter avec les employés ou des tiers du fait qu’ils, 
ou un autre employé de la banque, font l’objet d’une 
enquête, sans le consentement préalable du service 
qui a mené l’enquête.

Aucun employé ne peut chercher à exercer des 
représailles ni prendre d’autres mesures défavorables 
contre un autre employé de l’UIB qui fournit des 
renseignements ou de I’aide dans le cadre d’une 
enquête.

9.6 Tenue des dossiers

Des dossiers complets et exacts permettent à l’UIB 
de maintenir et d’élargir ses relations avec ses clients 
et ses employés et d’assurer sa gestion dans le cadre 
de lignes directrices adéquates en matière de gestion 
du risque. Sans eux, l’intégrité du travail de la Banque 
est compromise, tout comme la confiance des parties 
intéressées.

Les employés :
• doivent faire preuve de prudence pour tenir

et maintenir tous les dossiers papiers et 
électroniques, tant en ce qui concerne les clients 
que les employés ;

• doivent suivre toutes les procédures applicables de 
l’UIB concernant la tenue des dossiers, y compris 
I’obtention de tous les renseignements requis, leur 
vérification au besoin, leur consignation et leur 
conservation ;

• ne doivent jamais détruire, altérer ou falsifier un
dossier pouvant être utile pour une enquête en 
cours, imminente ou prévisible ;

• ne doivent jamais établir ou exploiter un compte
fictif ou utiliser un compte à d’autres fins que celles 
pour lesquelles il a été ouvert ;

• ne doivent jamais signer, contrefaire, altérer ou
copier la signature d’un client ou de quiconque, 
même avec son consentement.

10. APPLICATION DU CODE

10.1 Mesures d’application

La bonne application du présent Code dépend avant 
tout de la conscience morale et du bon sens de 
chacun de ses destinataires. Outre la vigilance dont ils 
doivent naturellement faire preuve, les responsables 
hiérarchiques sont également appelés à jouer un 
rôle de Conseil dans des situations délicates ou non 
prévues par le présent Code.
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10.2 Infraction aux principes de l’UIB 

Les employés de l’UIB doivent veiller à ce que les 
parties prenantes de la Banque (clients, collectivités, 
actionnaires, etc.) les perçoivent comme des personnes 
intègres, honnêtes et sans reproche. Pour respecter ses 
engagements. Pour respecter ses engagements envers 
les parties prenantes, l’UIB interviendra pour protéger 
l’image et la réputation de la Banque et éviter de 
possibles sanctions juridiques.
Toute infraction aux règles et exigences énoncées 
dans le présent Code peut avoir des répercussions 
sur l’évaluation du rendement et la rémunération de 
l’employé. En outre, ces infractions peuvent donner lieu 
à des sanctions disciplinaires, allant de l’avertissement 
verbal au licenciement, le tout sans préjudice de tous 
autres droits et actions que l’UIB pourrait faire valoir en 
application de la législation en vigueur.

10.3 Déclaration des infractions

Les employés doivent déclarer sans délai des activités 
ou pratiques s’ils croient être en contradiction avec Ies 
principes énoncés dans le présent Code6 . L’omission de 
le faire peut donner lieu à des sanctions disciplinaires. 
Cette déclaration sera traitée de manière confidentielle 
et l’UIB se charge de régler la question soulevée. Aucun 
employé ne fera l’objet de mesures de représailles pour 
avoir déclaré une activité suspecte de bonne foi.
Aucun employé de l’UIB ne devrait chercher à intimider 
ou à exercer des mesures de représailles (directement 
ou indirectement) contre un autre employé qui fait 
pareille déclaration, au risque de s’exposer à des 
sanctions disciplinaires.

6   Un droit d’alerte a été mis en place en vertu de la circulaire n°18-2018 du 06 Mars 2018 relative au code de conduite de l’UIB.

ANNEXES 
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être décidées qu’à la majorité des trois quarts des 
membres présents ou représentés du Conseil 
d’Administration.

9. Traiter pour le compte de tous tiers et les représenter 
dans toutes opérations sans exception, se rattachant 
directement ou indirectement à l’objet de la Société 
ou permettant d’en assurer le développement.

10. En outre, d’une manière générale, effectuer toutes
opérations pouvant rentrer dans le cadre de l’activité 
bancaire dans la mesure où elles sont susceptibles 
d’être traitées suivant les critères généralement 
admis pour les banques d’affaires, les banques de 
dépôts et les banques de commerce international.

La Société se conformera dans l’exercice de son activité, 
aux obligations découlant des réglementations arrêtées 
par la Banque Centrale de Tunisie ; aucune disposition 
statutaire ne pouvant faire obstacle à cesdites 
obligations.

ARTICLE 4 : Dénomination sociale

La Société prend la dénomination suivante :

«UNION INTERNATIONALE DE BANQUES»

ARTICLE 5 : Siège Social - Succursales

Le siège social est fixé à Tunis, 65 Avenue Habib 
Bourguiba.

Le Conseil d’Administration a la faculté de créer partout 
où il juge utile des succursales, agences, directions 
régionales et bureaux.

ARTICLE 6 : Durée de la Société

La durée de la Société est fixée à 99 années à compter 
du jour de sa constitution définitive, sauf les cas de 
dissolution anticipée ou de prorogation prévus aux 
présents statuts.

CAPITAL SOCIAL- AUGMENTATION ET 
REDUCTION DU CAPITAL

ARTICLE 7 : Capital Social

Le capital social est fixé à la somme de cent soixante-
douze millions huit cent mille dinars 172.800.000 dinars 
divisé en trente deux millions cinq cent soixante mille 
32.560.000 actions de cinq (5) dinars chacune et en deux 
millions 2.000.000 de certificats d’investissement de 
cinq (5) Dinars chacun.

ARTICLE 8 : Augmentation et Réduction du Capital

1. Augmentation du capital

Le capital peut être augmenté par l’Assemblée Générale 
Extraordinaire statuant conformément à l’article 46 ci-
après. Cette Assemblée Générale fixe les conditions et 
les modalités de sa réalisation comme elle peut déléguer 
ses pouvoirs à cet effet au Conseil d’Administration.

L’augmentation du capital sera réalisée par tous moyens 
et suivant les conditions fixées par la loi.

2. Réduction du capital

L’Assemblée Générale Extraordinaire décide la réduction 
du capital, suite à un rapport établi par les commissaires 
aux comptes conformément à la législation en vigueur.

ARTICLE 9 : Droit préférentiel de souscription des 
actionnaires

En cas d’augmentation du capital faite par l’émission 
d’actions à libérer en numéraire, et sauf décision contraire 
motivée de l’Assemblée Générale Extraordinaire prise 
après approbation des rapports établis par le Conseil 
d’Administration et les commissaires aux comptes, 
tous les propriétaires d’actions libérées auront, 
proportionnellement au nombre de leurs actions, un 
droit de préférence à la souscription des actions en 
numéraire émises pour réaliser ladite augmentation 
de capital. Le droit de préférence sera exercé dans 
les formes, délais et conditions fixés par le Conseil 
d’Administration.

FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE - 
DUREE

ARTICLE 1 : Forme sociale

Il est formé entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l’être ultérieurement, 
une Société Anonyme qui sera régie par les lois en 
vigueur dans la République Tunisienne et par les 
présents statuts.

ARTICLE 2 : Condition d’Admission des Actionnaires

Les actionnaires personnes physiques ou morales 
peuvent être de nationalité tunisienne ou étrangère.

ARTICLE 3 : Objet Social

La Société a pour objet l’exercice des opérations de 
banque et notamment de faire pour son compte, pour le 
compte de tiers ou en participation, sur le territoire de la 
République Tunisienne ou à l’étranger, toutes opérations 
financières, commerciales, mobilières, immobilières 
liées aux opérations de banque et généralement, 
toutes opérations suivantes dont la liste a un caractère 
seulement énonciatif et non limitatif :

1. Recevoir du public des dépôts de fonds, en compte
ou autrement, productifs d’intérêts ou non, 
remboursables à vue, à préavis ou à terme. 

2. Ouvrir à toute personne physique ou morale, des
crédits d’escompte, et en conséquence, escompter 
tous effets de commerce, lettres de change, billets à 
ordre, chèques, warrants, effets, bons, valeurs, soit 
tirés ou souscrits par des tiers, soit émis par le Trésor 
Public ou les collectivités publiques et en général, 
toutes sortes d’engagements résultant d’opérations 
agricoles, industrielles, commerciales ou financières 
ou d’opérations faites par toute administration 
publique, négocier ou réescompter les valeurs ci-
dessus, fournir et accepter tous mandats, lettres de 
change, billets à ordre, chèques.

3. Faire des avances et ouvrir des crédits à court terme
sous des formes quelconques en vue d’opérations 
intéressant l’agriculture, le commerce ou l’industrie, 

étant précisé que ces avances ou crédits devront 
être définis quant à leur montant, leur objet et leur 
échéance et la durée de leur validité ne devra pas 
dépasser la durée de l’opération à financer.

a Faire des avances mobilisables par escomptes 
des valeurs émises par les sociétés agricoles, 
industrielles, commerciales ou financières, 
tunisiennes ou étrangères.

b Octroyer des crédits à moyen et long terme dans 
le cadre de la réglementation en vigueur.

4. Recevoir tous titres, valeurs et dépôts, accepter
ou effectuer tous paiements et recouvrements 
de lettre de change, billets à ordre, chèques, 
warrants, coupons d’intérêts ou de dividendes, 
servir d’intermédiaire pour l’achat ou la vente de 
toutes espèces, de fonds publics, d’actions, ou 
d’obligations.

5. Souscrire tous engagements de garanties, cautions
ou avals.

6. Opérer toutes acquisitions, ventes mobilières et
immobilières et toutes prises à bail ou locations 
d’immeubles : accepter ou conférer à l’occasion 
de prêts ou d’emprunts, toutes affectations 
hypothécaires ou toutes autres garanties, dans 
la mesure où de telles opérations sont liées à des 
opérations de banque.

7. Procéder ou participer à l’émission, au placement,
à la négociation de tous titres de collectivités 
publiques ou privées, soumissionner à tous 
emprunts des collectivités publiques ou privées , 
assurer la constitution de sociétés et accepter tous 
mandats ou pouvoirs, acquérir ou aliéner tous 
titres, effets publics, actions, parts ou obligations , 
bons ou effets de toutes natures de ces collectivités. 
Créer ou prendre des participations dans toute 
société d’études, souscrire à son capital et le libérer, 
y accepter toutes fonctions de direction rémunérées 
ou non.

8. Prendre des participations dans le capital de toute
société tunisienne ou étrangère, étant expressément 
stipulé que ces prises de participations ne pourront 

STATUTS
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ARTICLE 14 : Transmission des actions

Les actions sont négociées par leur transfert d’un 
compte à un autre.

En cas d’augmentation du capital, les actions sont 
négociables dès la réalisation de celle-ci.

Les actions demeurent négociables après la dissolution 
de la Société et jusqu’à la clôture de la liquidation.

ARTICLE 15 : Indivisibilité des actions

Les actions sont indivisibles et la Société ne reconnaît 
qu’un propriétaire pour chaque action. Les propriétaires 
indivis d’une action et notamment les héritiers et ayants 
cause d’un actionnaire décédé sont tenus de se faire 
représenter auprès de la Société par une seule et même 
personne désignée d’accord entre eux.

A défaut de convention contraire entre l’usufruitier 
et le nu-propriétaire signifiée à la Société, celle-ci ne 
reconnaît que l’usufruitier.

ARTICLE 16 : Droits conférés par les actions

Chaque action donne droit, dans la propriété de l’actif 
social, à une part proportionnelle au nombre des actions 
émises.

La part de chaque actionnaire dans les bénéfices est 
déterminée proportionnellement à sa participation 
dans le capital social conformément à la réglementation 
en vigueur.

Tout actionnaire détenant au moins trois pour cent 
du capital social a le droit d’obtenir, à tout moment, 
communication des copies des états financiers et des 
rapports présentés aux Assemblées Générales relatifs 
aux trois derniers exercices, ainsi que les copies des 
procès-verbaux, feuilles de présence des Assemblées 
Générales Ordinaires tenues au cours des trois derniers 
exercices. Des actionnaires réunis détenant cette fraction 
du capital peuvent obtenir communication desdites 
pièces et donner mandat à celui qui exercera ce droit en 
leurs lieu et place.

ARTICLE 17 : Limitation des obligations 
pécuniaires de tout actionnaire

Les actionnaires ne sont responsables que 
jusqu’à concurrence du montant des actions qu’ils 
possèdent, et au-delà, tout appel de fonds est 
interdit ; ils ne peuvent être soumis à aucune 
restitution d’intérêts ou de dividendes régulièrement 
perçus.

ARTICLE 18 : Transmission des droits conférés par 
les actions

La possession d’une action comporte, de plein 
droit, adhésion aux statuts de la Société et aux 
résolutions prises par les Assemblées Générales.

Les héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, requérir 
l’apposition des scellés sur les biens et papiers de 
la Société, en demander le partage ou la licitation, 
ni s’immiscer en aucune manière dans les actes de 
son administration.

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ARTICLE 19 : Conseil d’Administration

La Société est administrée par un Conseil 
composé de trois membres au moins et de douze 
membres au plus, en tenant compte des conditions 
édictées par la législation relative aux Banques et 
Etablissements Financiers. La qualité d’actionnaire 
n’est pas requise pour être membre du Conseil 
d’Administration.

Le conseil d’administration doit comporter au moins 
deux membres indépendants des actionnaires et un 
membre représentant les petits actionnaires au sens de 
la réglementation en vigueur. 

Le mandat des membres indépendants et du membre 
représentant les petits actionnaires peut être renouvelé 
une seule fois.

Ceux des actionnaires qui n’auraient pas un nombre 
suffisant de titres pour obtenir une action, pourront se 
réunir pour exercer leur droit mais sans qu’il puisse en 
résulter une souscription indivise.

ACTIONS

ARTICLE 10 : Conditions de libération des actions

Les actions à souscrire en numéraire en vue de la 
constitution de la Société devront être intégralement 
libérées pour leur montant nominal lors de la 
souscription.

Aucune augmentation de capital ne peut être réalisée si 
le capital existant n’est pas, au préalable, intégralement 
libéré.

En cas d’augmentation de capital, les actions à souscrire 
en numéraire devront être libérées de la somme qui 
sera fixée par l’Assemblée Générale Extraordinaire ayant 
décidé ladite augmentation de capital. Toutefois, la 
libération du quart de l’augmentation du capital social 
et, le cas échéant, de la totalité de la prime d’émission, 
doivent être réalisées dans un délai de six mois à compter 
de la date de l’ouverture de la souscription. A défaut, la 
décision d’augmentation de capital sera nulle.

Le surplus sera payable en une ou plusieurs fois 
dans un délai maximum de cinq ans à compter de la 
décision prise ou autorisée par l’Assemblée Générale 
Extraordinaire, sur appel du Conseil d’Administration 
qui fixera le montant de la somme appelée, ainsi que 
le lieu et l’époque auxquels les versements devront être 
effectués.

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des 
actionnaires quinze jours au minimum avant l’époque 
fixée pour chaque versement, par un avis inséré au 
Journal Officiel de la République Tunisienne et dans 
deux journaux dont l’un en langue arabe

ARTICLE 11 : Défaut de libération

A défaut par l’actionnaire de libérer, aux termes fixés 
par le Conseil d’Administration, le reliquat du montant 

des actions par lui souscrites, une mise en demeure 
lui sera adressée par par écrit recommandé avec 
accusé de réception ou tout autre moyen laissant une 
trace écrite ou ayant la force probante de l’acte écrit. A 
l’expiration du délai d’un mois de la mise en demeure 
restée infructueuse, il sera procédé à la vente en 
bourse desdites actions sans qu’une autorisation 
judiciaire ne soit requise.

L’actionnaire défaillant, les cessionnaires 
successifs ainsi que les souscripteurs sont tenus 
solidairement du montant non libéré des actions.

Deux ans après la cession des actions en bourse, 
tout actionnaire qui a cédé ses titres cesse d’être 
tenu des versements non encore appelés.

A l’expiration du délai fixé par le Conseil 
d’Administration, les actions pour lesquelles les 
versements exigibles n’ont pas été effectués cessent de 
donner droit à l’accès et au vote dans les Assemblées 
d’actionnaires et sont déduits pour le calcul du 
quorum ; le droit aux dividendes et le droit 
préférentiel de souscription aux augmentations du 
capital attachés à ces actions sont également 
suspendus, et ce jusqu’au règlement des sommes 
dues en principal et intérêts.

ARTICLE 12 : Forme des actions

Les actions sont nominatives. Les titulaires, 
cessionnaires, négociateurs et les souscripteurs 
sont tenus solidairement du montant de l’action.

Les actions sont inscrites dans des comptes tenus 
par un intermédiaire agréé et sont matérialisées du 
seul fait de leur inscription dans ces comptes.

ARTICLE 13 : Gestion des comptes de 
valeurs mobilières

Il est tenu pour chaque propriétaire et si nécessaire 
pour chaque usufruitier un compte de valeurs 
mobilières mentionnant le nom et le domicile 
avec indication du nombre de titres détenus et dont 
il peut s’en faire délivrer une attestation 
conformément à la législation en vigueur.
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La justification du nombre et de la qualité des 
administrateurs en exercice et de leur nomination, ainsi 
que la justification des pouvoirs des administrateurs 
représentant leurs collègues résulteront valablement 
vis-à-vis des tiers, de la seule énonciation dans le procès-
verbal de chaque séance des noms des administrateurs 
présents ou représentés et des noms des administrateurs 
absents.

ARTICLE 26 : Pouvoirs du Conseil

1. Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus
étendus pour agir au nom de la Société et faire 
toutes opérations relatives à son objet social sans 
limitation ni réserve, telles qu’elles sont définies 
à l’article 3 des présents statuts. Tout ce qui n’est 
pas réservé aux Assemblées Générales est de sa 
compétence.

2. Il a notamment les pouvoirs suivants, lesquels sont
énonciatifs et non limitatifs :

• il représente la Société vis-à-vis de tous tiers et de
toutes autorités ou administrations, 

• il établit les règlements de la Société,
• il crée des succursales, agences, bureaux, partout où 

il le juge utile,
• il reçoit et paie toutes sommes, donne ou retire

quittance des sommes perçues ou payées,
• il fait et autorise toutes mainlevées, saisies

mobilières ou immobilières, oppositions et 
inscriptions hypothécaires, ainsi que tous 
désistements de privilèges, hypothèques et 
autres droits réels et personnels, actions et 
garanties, le tout avec ou sans paiement, il consent 
toutes antériorités, il consent ou accepte toutes 
subrogations avec ou sans garanties,

• il traite, transige et compromet sur toutes les affaires 
de la Société,

• il passe tous traités et marchés,
• il fixe les dépenses générales d’administration,
• il négocie avec quiconque, notamment avec l’Etat

ou toute autre personne, consent ou accepte tous 
contrats, traités, marchés et entreprises, à forfait 
et autrement, contracte tous engagements et 
obligations,

• il autorise tous achats, ventes, échanges, baux et
prises en location, avec ou sans promesse de vente, 
de tous biens mobiliers et immobiliers,

Les administrateurs doivent jouir de leurs droits civils 
et politiques et n’avoir subi aucune condamnation à 
une peine afflictive ou infâmante et ce, dans le 
respect des conditions édictées par la réglementation 
en vigueur.

Dès leur nomination, et au plus tard lors de leur prise 
de fonction, les administrateurs sont tenus de 
déclarer, sous leur signature, qu’ils ne sont pas en 
contravention avec les dispositions édictées par le 
Code des Sociétés Commerciales, la loi relative aux 
Banques et Etablissements Financiers ainsi que toute 
autre législation en vigueur.

Durant leur mandat, les administrateurs sont tenus 
au respect des conditions et interdictions édictées 
par le Code des Sociétés Commerciales et la législation 
relative aux Banques et Etablissements Financiers.

Une personne morale peut être nommée au 
Conseil. Lors de sa nomination ; elle est tenue de 
désigner un représentant permanent qui est 
soumis aux mêmes conditions et obligations et 
qui encourt les mêmes responsabilités civile et 
pénale que s’il était administrateur, en son nom 
propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire 
de la personne morale qu’il représente.

Lorsque le représentant de la personne morale perd 
sa qualité pour quelque motif que ce soit, celle-ci est 
tenue de pourvoir en même temps à son 
remplacement.

L’administrateur doit, dans un délai d’un mois 
à compter de la prise de fonction, aviser le 
représentant légal de la banque de sa désignation 
au poste de Gérant, administrateur, Président 
Directeur Général ou de membre de directoire ou de 
Conseil de Surveillance d’une autre société. Le 
représentant légal de la banque doit en informer 
l’Assemblée Générale Ordinaire lors de  sa réunion la 
plus proche.

ARTICLE 20 : Comités et structures prévus par la loi

Le Conseil d’Administration met en place les comités 
et structures prévus par la loi ainsi que tous autres 
comités qu’il estime nécessaires.

ARTICLE 21 : Durée du mandat des administrateurs
La durée du mandat des administrateurs est de 
trois années. 

s’entend de l’intervalle s’écoulant entre la réunion 
de deux Assemblées Générales Ordinaires 
consécutives. Tout membre sortant est rééligible.

Chaque année correspond à l’exercice social et 
s’entend de l’intervalle s’écoulant entre la réunion de 
deux Assemblées Générales Ordinaires consécutives. 
Tout membre sortant est rééligible.

ARTICLE 22 : Cooptation

En cas de vacance d’un poste d’administrateur, suite 
à un décès, une incapacité physique, une démission 
ou à la survenance d’une incapacité juridique, le 
Conseil d’Administration peut le remplacer et ce pour 
le temps restant à courir du mandat de son 
prédécesseur conformément à la réglementation en 
vigueur.

Les nominations ainsi faites, à titre provisoire, par 
le Conseil, sont soumises à la confirmation de la 
prochaine Assemblée Générale Ordinaire.

Si ces nominations provisoires ne sont pas 
ratifiées par l’Assemblée Générale, les délibérations 
prises et les actes accomplis par le Conseil n’en 
demeurent pas moins valables.

Lorsque le nombre des membres du 
Conseil d’Administration devient inférieur au 
minimum légal, les autres membres doivent 
convoquer immédiatement l’Assemblée Générale 
Ordinaire aux fins de compléter le nombre de ses 
membres.

Lorsque le Conseil d’Administration omet de 
procéder à la nomination requise ou de convoquer 
l’Assemblée Générale, tout actionnaire ou le 
commissaire aux comptes peuvent demander au 
juge des référés la désignation d’un mandataire 
chargé de convoquer l’Assemblée Générale en 
vue de procéder aux nominations nécessaires 
ou de ratifier les nominations prévues à l’alinéa 
premier du présent article.

ARTICLE 23 : Bureau du Conseil

Le Conseil d’Administration nomme parmi ses 
membres un Président qui doit être une personne 
physique.

Le Président du conseil d’administration propose 
l’ordre du jour du conseil, le convoque, préside les 
réunions du Conseil d’Administration et celles des 
Assemblées Générales.  Le Président veille également à 
la réalisation des options arrêtées par le conseil 
d’administration. Le Conseil peut, en outre, confier au 
Président des missions ou mandats particuliers. 

En cas d’empêchement du Président du Conseil, celui-ci 
peut déléguer ses attributions à un membre du Conseil 
d’Administration. Cette délégation est toujours donnée 
pour une durée limitée et renouvelable. Si le Président du 
Conseil est dans l’impossibilité d’effectuer cette 
délégation, le Conseil peut y procéder d’office.

ARTICLE 24 : Réunions du Conseil

Le Conseil se réunit, sur la convocation de son Président 
ou de la moitié de ses membres, aussi souvent que 
l’intérêt de la Société l’exige et obligatoirement tous les 
trois mois.

Tout administrateur peut donner pouvoir écrit de 
le représenter à un autre administrateur, mais sans 
qu’aucun administrateur ne puisse disposer de plus de 
trois voix y compris la sienne.

La présence effective de la moitié au moins des 
membres du Conseil, est nécessaire pour la validité des 
délibérations.
Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés. Chaque 
administrateur a une voix. L’administrateur qui 
représente un ou plusieurs de ses collègues a, en plus 
de sa propre voix, autant de  voix que de collègues qu’il 
représente (dans la limite susvisée de trois voix). En cas de 
partage des voix, celle du Président est prépondérante. 
L’ordre du jour est arrêté par le Président ou les 
administrateurs qui donnent la convocation. Il peut 
n’être fixé qu’au moment et au début de la réunion du 
Conseil.

En cas d’absence non justifiée à quatre réunions 
consécutives du Conseil, l’administrateur concerné 
pourra être révoqué par l’Assemblée Générale dans les 
conditions prévues au Code des Sociétés Commerciales.

Les commissaires aux comptes sont obligatoirement 
convoqués pour assister à toutes les réunions du Conseil 
d’Administration qui arrêtent  les états financiers annuels 
ou qui examinent les états financiers intermédiaires.

ARTICLE 25 : Procès-verbaux

Les délibérations du Conseil d’Administration sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un registre 
et signés par le Président de la séance et le Secrétaire, 
les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont certifiés par le Président 
ou éventuellement par un mandataire spécialement 
délégué.
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ARTICLE 27 : Direction de la Société - Délégation de 
pouvoirs

1. Le Conseil nomme aussi, pour une durée déterminée, 
un Directeur Général qui doit être une 
personne physique. 

2. Le Directeur Général assume sous sa responsabilité
la direction générale de la Société. Il représente 
la Société dans ses rapports avec les tiers. Le 
Conseil d’Administration lui délègue les pouvoirs 
nécessaires à cet effet.

3. Le Directeur Général de la Société est considéré
comme commerçant.

4. Le Directeur Général est investi des pouvoirs les
plus étendus pour agir en toutes circonstances 
au nom de la Société dans la limite de l’objet 
social et sous réserve des pouvoirs que la loi et les 
statuts attribuent à l’assemblée des actionnaires 
et les pouvoirs spécifiques réservés au Conseil 
d’Administration ou au Président.

5.   il assiste aux réunions du Conseil d’Administration
 sans droit de vote.

6. Il est révocable par le Conseil d’Administration à
tout moment.

7. Le Conseil d’Administration peut faire assister le
Directeur Général, sur demande de ce dernier, d’un 
ou de plusieurs Directeurs Généraux Adjoints.

8. Le ou les Directeurs Généraux Adjoints sont
révocables par le Conseil d’Administration à tout 
moment.

9. En cas d’empêchement, le Directeur Général
peut déléguer tout ou partie de ses attributions 
à un Directeur Général Adjoint. Cette délégation 
renouvelable est toujours donnée pour une durée 
limitée. Si le Directeur Général est dans l’incapacité 
de donner cette délégation, le Conseil peut y 
procéder d’office.

10. A défaut d’un Directeur Général Adjoint, le Conseil
d’Administration peut désigner un délégataire.

11. Le Conseil d’Administration fixe la rémunération
du Directeur Général et, le cas échéant du ou des 
Directeurs Généraux Adjoints.

12. Le Directeur Général doit, dans un délai d’un
mois à compter de sa prise de fonction, aviser le 
Conseil d’Administration de sa désignation au poste 
de Gérant, administrateur, Président Directeur Général, 
Directeur Général ou de membre de Directoire ou de 
Conseil de Surveillance d’une autre société. Le Conseil 
d’Administration doit en informer l’Assemblée Générale 
Ordinaire des Actionnaires dans sa réunion la plus 
proche.

ARTICLE 28 : Signature sociale

Pour engager valablement la Société, tous les actes et 
opérations doivent être signés par le Directeur général 
ou par le ou les Directeur(s) Général (aux) Adjoint(s) ou 
par l’administrateur Délégué, à moins d’une délégation 
spéciale du Directeur Général ou du ou des Directeur(s) 
Général (aux) Adjoint(s) ou de l’administrateur délégué 
à d’autres mandataires employés de la Banque pouvant 
agir ensemble ou séparément dans la limite de leurs 
pouvoirs respectifs.

ARTICLE 29 : Convention entre la Société et les 
dirigeants

I. Evitement des conflits d’intérêts
Les dirigeants de la société doivent veiller à ne créer 
aucun conflit entre leurs intérêts personnels et ceux de 
la société et à ce que les termes des opérations qu’ils 
concluent avec la société qu’ils dirigent soient équitables. 
Ils doivent déclarer au Conseil d’Administration par écrit 
tout intérêt direct ou indirect qu’ils ont dans les contrats 
ou opérations conclues avec la société ou demander 
de le mentionner dans les procès verbaux du conseil 
d’administration.

• il ordonne toutes constructions et tous travaux,
• il autorise tous prêts, crédits et avances, se porte

caution ou aval,
• il détermine les placements de fonds disponibles,

règle l’emploi des réserves de toute nature, 
• il souscrit, endosse, accepte et acquitte, tous effets

de commerce, mandats, billets, chèques, etc.,
• il emprunte toutes les sommes nécessaires aux

besoins de la Société, fait ces emprunts de la 
manière, pour le temps et aux charges et conditions 
qu’il juge convenables, ces emprunts peuvent être 
conclus par tous moyens, notamment être effectués, 
soit à titre ferme, soit par voie d’ouverture de crédit, 
soit par voie d’émission de bons et obligations 
qui peuvent être garantis hypothécairement ou 
par toute autre sûreté. Il autorise les emprunts 
nécessaires aux besoins de la Société. L’assemblée 
générale peut déléguer au conseil d’administration 
les pouvoirs nécessaires pour procéder à l’émission 
d’obligations en une ou plusieurs fois et d’en 
arrêter les conditions et modalités. La décision 
de l’assemblée générale doit indiquer le montant 
global de l’emprunt obligataire et le délai dans 
lequel les obligations doivent être émises.   

• il peut consentir toutes hypothèques, délégations
de loyer échu ou à échoir, donner tous gages, 
nantissements ou autres garanties mobilières ou 
immobilières de quelque nature qu’elles soient et 
consentir toute subrogation avec ou sans garantie,

• il autorise tous achats, retraits, transferts,
concessions, aliénations de fonds, rentes, créances, 
annuités, valeurs, et autres droits, mobiliers 
appartenant à la Société, et ce, avec ou sans garantie,

• il remplit toutes les formalités pour soumettre la
Société aux lois du pays dans lequel elle pourrait 
opérer, et agit à cet effet en qualité d’agent 
responsable,

• il nomme et révoque le Directeur Général, le ou
les Directeurs Généraux Adjoints, les directeurs, 
employés ou agents, détermine leurs attributions, 
leurs traitements, salaires et gratifications soit d’une 
manière fixe, soit autrement,

• il autorise toute caisse de secours ou de retraite
pour le personnel,

• il dresse les états de situation, les inventaires et
les comptes qui doivent être soumis à l’Assemblée 
Générale, fait un rapport sur ces comptes et sur la 
situation des affaires sociales,

• il propose la fixation des dividendes à répartir,
• il convoque les Assemblées Générales,
• il statue sur toutes propositions à faire à l’Assemblée 

Générale des actionnaires et dresse l’ordre du jour,
• il décide de la création de tout comité qu’il juge

nécessaire ou utile aux fins de l’assister dans sa 
mission et adopte son règlement intérieur,

3. Enfin, il statue sur tous les intérêts qui entrent dans le 
cadre de l’administration de Société et élit domicile 
partout où besoin est.

4. A l’occasion des réunions relatives aux fonctions
ci-dessus énumérées, le Conseil délibérera à la
majorité simple.

5. A l’occasion des réunions relatives à l’exercice
des fonctions énumérées au présent paragraphe 
5, le Conseil délibérera à la majorité des trois 
quarts de l’ensemble des membres du Conseil 
d’Administration présents ou représentés,

• il statue sur les études et projets proposés relatifs
à la création d’affaires agricoles, industrielles et 
commerciales,

• il fonde toutes sociétés entrant dans l’objet social,
ou concourt à leur fondation, 

• il prend des participations dans lesdites  sociétés,
• il fait à ces sociétés, constituées ou à constituer, tous 

apports, aux conditions qu’il juge convenables,
• il souscrit, achète et cède toutes les obligations,

parts d’intérêts et tous droits quelconques,
• il convoque les Assemblées Générales Extraordinaires 

appelées à délibérer sur toutes augmentations de 
capital ou sur toutes modifications aux présents 
statuts.

6. Le Conseil d’Administration représente la Société en
justice, tant en demande qu’en défense. 

Le Conseil fixe, en accord avec le Président, les 
conditions d’admission et de révocation et autres 
concernant le Directeur Général ou le ou les Directeurs 
Généraux Adjoints, l’importance des avantages fixes 
et proportionnels qui leurs sont alloués ainsi qu’aux 
membres des éventuels comités.
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III - Des opérations interdites

A l’exception des personnes morales membres du 
conseil d’administration, il est interdit au président 
du Conseil d’Administration, au directeur général, 
à l’administrateur délégué, aux directeurs généraux 
adjoints et aux membres du conseil d’administration 
ainsi qu’aux conjoints, ascendants, descendants et 
toute personne interposée au profit de l’un d’eux, ,de 
contracter sous quelque forme que ce soit, des emprunts 
avec la société, de se faire consentir par elle une avance, 
un découvert en compte courant  ou autrement, ou d’en 
recevoir des subventions, ainsi que de faire cautionner 
ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers, 
sous peine de nullité du contrat.

L’interdiction prévue à l’alinéa précédent s’applique 
aux représentants permanents des personnes morales 
membres du conseil d’administration.

A peine de nullité du contrat, il est interdit à tout 
actionnaire, à son conjoint, ses ascendants ou 
descendants ou toute personne interposée pour le 
compte de l’un d’eux, de contracter sous quelque forme 
que ce soit, des emprunts avec la société, de se faire 
consentir par elle une avance, un découvert en compte 
courant  ou autrement, ou d’en recevoir des subventions 
afin de l’utiliser pour la souscription dans les actions de 
la société.

Les dispositions du paragraphe II ci-dessus ne 
s’appliquent pas aux conventions relatives aux 
opérations courantes conclues à des conditions 
normales. 

Les dispositions du paragraphe III ne s’appliquent pas 
aux opérations courantes conclues à des conditions 
normales.

Cependant, ces conventions doivent être communiquées 
par l’intéressé au président du conseil d’administration, 
au directeur général, ou à l’administrateur délégué. Une 
liste détaillée de ces conventions est communiquée 
aux membres du conseil d’administration et aux 
commissaires aux comptes.
 Ces opérations sont auditées selon les normes d’audit 
d’usage.

ARTICLE 30 : Jetons de présence

L’assemblée Générale peut allouer aux membres du 
conseil d’administration en rémunération de leur 
activité une somme fixée annuellement à titre de jetons 
de présence 
Le montant de cette rémunération est porté aux charges 
d’exploitation de la société.

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ARTICLE 31 : Les commissaires aux comptes

L’Assemblée Générale Ordinaire nomme deux ou 
plusieurs commissaires aux comptes choisis parmi ceux 
inscrits au tableau de l’ordre des experts comptables 
de Tunisie, pour une période de trois ans renouvelable 
conformément à la réglementation en vigueur.

A défaut de nomination, ou en cas d’empêchement, 
ou de refus d’exercer leurs fonctions, il est procédé 
à leur remplacement par ordonnance du juge des 
référés, les commissaires ainsi nommés demeurent en 
fonction pour la période restante du mandat de leurs 
prédécesseurs.

Toute désignation ou renouvellement du mandat des 
commissaires aux comptes sera :

• notifié à l’ordre des experts-comptables par la
Société dans un délai de 10 jours,

• publié au Journal Officiel de la République
Tunisienne et dans deux journaux quotidiens dont 
l’un en langue arabe dans un délai d’un mois.

Les commissaires aux comptes ont mandat de vérifier les 
livres, la caisse, le portefeuille et les valeurs de la Société, 
de contrôler la régularité et la sincérité des inventaires, 
ainsi que l’exactitude des informations données sur 
les comptes de la Société dans le rapport du Conseil 
d’Administration, et ce conformément aux dispositions 
légales en vigueur.

Les commissaires aux comptes certifient également la 
régularité et la sincérité des comptes annuels individuels 
et consolidés de la Société conformément à la législation 
en vigueur. Ils doivent déclarer dans leurs rapports qu’ils 
ont effectué un contrôle détaillé et qu’ils approuvent 

II - Des opérations soumises à autorisation, à 
approbation et à audit
1. Toute convention conclue directement ou par

personne interposée entre la société, d’une part, et 
le président de son conseil d’administration, son 
administrateur délégué, son directeur général, l’un 
de ses directeurs généraux adjoints, l’un de ses 
administrateurs, l’un des actionnaires personnes 
physiques y détenant directement ou indirectement 
une fraction des droits de vote supérieurs à cinq pour 
cent, ou la société la contrôlant au sens de l’article 
461 du  code des sociétés commerciales , d’autre 
part, est soumise à l’autorisation préalable du 
conseil d’administration à la lumière d'un rapport 
spécial du ou des commissaires aux comptes 
indiquant les impacts financiers et économiques des 
opérations présentées sur la Société.
Les dispositions du précédent sous -paragraphe 
s’appliquent également aux conventions dans 
lesquelles les personnes visées ci-dessus sont 
indirectement intéressées.

Sont également soumises à autorisation 
préalable les conventions conclues entre la 
société et une autre société lorsque le président 
du Conseil D’Administration, le directeur général, 
l’administrateur délégué, l’un des directeurs 
généraux adjoints ou l’un des administrateurs est 
associé tenu solidairement des dettes de cette 
société, gérant, directeur général, administrateur 
ou, d’une façon générale, dirigeant de cette société. 
L’intéressé ne peut prendre part au vote sur 
l’autorisation sollicitée.

2. Sont soumises à l’autorisation préalable du conseil
d’administration, à l’approbation de l’assemblée 
générale et à l’audit du commissaire aux comptes, 
les opérations suivantes :

• la cession des fonds de commerce ou d’un de leurs
éléments, ou leur location à un tiers ;

• Les emprunts conclus au profit de la société dont le
montant excède 200 millions de dinars tunisiens;

• la vente des immeubles;

soumise aux dispositions du même alinéa, dès 
qu’elle en prend connaissance.
Le président du Conseil d’Administration, le 
directeur général ou l’administrateur délégué 
doit informer le ou les commissaires aux comptes 
de toute convention autorisée et la soumettre à 
l’approbation de l’assemblée générale.
Le commissaire aux comptes établit un rapport 
spécial sur ces opérations, au vu duquel l’assemblée 
générale délibère.

L’intéressé qui a participé à l’opération ou qui y a 
un intérêt indirect ne peut prendre part au vote. Ses 
actions ne sont pas prises en compte pour le calcul 
du quorum et de la majorité.

4. Les conventions approuvées par l’assemblée
générale, ainsi que celles qu’elle désapprouve, 
produisent leurs effets à l’égard des tiers 
sauf lorsqu’elles sont annulées pour dol. Les 
conséquences préjudiciables à la société de ces 
conventions sont mises à la charge de l’intéressé 
lorsqu’elles ne sont pas autorisées par le conseil 
d’administration et désapprouvées par l’assemblée 
générale. Pour les opérations autorisées par le 
conseil d’administration et désapprouvées par 
l’assemblée générale, la responsabilité est mise à la 
charge de l’intéressé et des administrateurs, à moins 
qu’ils n’établissent qu’ils n’en sont pas responsables.

5. Les obligations et engagements pris par la société
elle-même ou par une société qu’elle contrôle 
au sens de l’article 461  du code des sociétés 
commerciales , au profit de son président du Conseil 
d’Administration, directeur général, administrateur 
délégué, l’un de ses directeurs généraux adjoints, 
ou de l’un de ses administrateurs, concernant les 
éléments de leur rémunération, les indemnités 
ou avantages qui leurs sont attribués ou qui leurs 
sont dus ou auxquels ils pourraient avoir droit au 
titre de la cessation ou de la modification de leurs 
fonctions ou suite à la cessation ou la modification 
de leurs fonctions, sont soumis aux dispositions 
des sous -paragraphes 1 et 3 ci-dessus. En outre 
de la responsabilité de l’intéressé ou du conseil 
d’administration le cas échéant, les conventions 
conclues en violation des dispositions ci-dessus 
peuvent, le cas échéant, être annulées lorsqu’elles 
causent un préjudice à la société.

• la cession de cinquante pourcent (50%) ou plus de la 
valeur comptable brute des actifs immobilisés de la Société.

Le Conseil d'Administration examine l’autorisation à la 
lumière d'un rapport spécial dressé par le ou les 
commissaires aux comptes indiquant les impacts 
financiers et économiques des opérations présentées sur 
la Société.;

3. Chacune des personnes indiquées à l’alinéa 1
ci-dessus doit informer le président du Conseil

d’Administration, le directeur général ou 
l’administrateur délégué de toute convention 
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sous réserve du respect des dispositions de la Loi relative 
à la réglementation du Marché Financier.

ARTICLE 34 : Droit d’assister aux Assemblées

Sous réserve des dispositions de l’article 39 ci-après, 
tout actionnaire a le droit d’assister aux Assemblées 
Générales, sur simple justification de son identité, à 
condition que ses actions soient libérées des versements 
exigibles et qu’elles aient été inscrites à son compte de 
valeurs mobilières (ou d’actions) cinq jours au moins 
avant la date de l’Assemblée.

Le Conseil d’Administration a la faculté, par voie de 
mesure générale, d’abréger le délai ci-dessus fixé.

Les représentants légaux d’actionnaires juridiquement 
incapables et les représentants des sociétés actionnaires 
ont accès aux Assemblées qu’ils soient ou non 
personnellement actionnaires. L’usufruitier représente 
valablement le nu-propriétaire. A défaut de convention 
contraire entre l’usufruitier et le   nu- propriétaire signifiée 
à la société, celle-ci ne reconnaît que l’usufruitier. 

Tout actionnaire peut voter par correspondance ou se 
faire représenter par toute personne munie d’un mandat 
spécial.

Les pouvoirs dont la forme est déterminée par le Conseil 
d’Administration doivent être déposés au siège social 
cinq jours au moins avant la réunion.

En cas de vote par correspondance, il sera mis à la 
disposition des actionnaires un formulaire spécial à cet 
effet. Le vote émis de cette manière n’est valable que si 
la signature apposée au formulaire est légalisée.

Il n’est tenu compte que des votes reçus par la Société 
avant l’expiration du jour précédent la réunion de 
l’Assemblée Générale.

Le vote par correspondance doit être adressé à la 
Société par écrit recommandé avec accusé de 
réception ou tout autre moyen laissant une trace écrite 
ou ayant la force probante de l’acte écrit.

Les commissaires aux comptes sont 
obligatoirement convoqués à toutes les Assemblées 
Générales.

ARTICLE 35 : Bureau de l’Assemblée

L’Assemblée Générale est présidée par le Président ou 
par un administrateur délégué à cet effet par le Conseil. 
Toutefois, l’Assemblée convoquée par le mandataire de 
justice ou le commissaire aux comptes en cas d’urgence 
est présidé par l’un d’eux.

Le Président de l’Assemblée Générale est assisté de 
deux scrutateurs et d’un secrétaire, désignés par 
les actionnaires présents. Ils forment le bureau de 
l’Assemblée. Le secrétaire peut être désigné en dehors 
des actionnaires.

Il est tenu une feuille de présence. Elle contient les noms 
et domiciles des actionnaires présents et représentés, et 
le nombre des actions possédées par chacun d’eux.

Cette feuille dûment émargée par les actionnaires 
présents ou leurs mandataires est certifiée exacte par 
le bureau de l’Assemblée et déposée au siège social et 
mise à la disposition de tout requérant.

Les fonctions du bureau se limitent exclusivement à 
assurer le fonctionnement régulier de l’Assemblée.

Sur la base de la liste établie, sera fixée la totalité du 
nombre des actionnaires présents ou représentés ainsi 
que la totalité du capital social leur revenant tout en 
déterminant également la part du capital social revenant 
aux actionnaires bénéficiaires du droit de vote.

ARTICLE 36 : Ordre du jour

L’ordre du jour des Assemblées est arrêté par l’auteur de 
la convocation.

Toutefois, un ou plusieurs actionnaires représentant 
au moins 5% du capital social peuvent demander 
l’inscription de projets supplémentaires de résolutions 
à l’ordre du jour.

Ces projets sont inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée 
Générale après que le ou les actionnaires précités ont 
adressé à la Société une lettre recommandée 
avec accusé de réception à cet effet, un écrit 
recommandé avec accusé de réception ou tout autre 
moyen laissant une trace écrite ou ayant la force 
probante de l’acte écrit.

expressément ou sous réserve les comptes, ou qu’ils les 
désapprouvent. En cas de pluralité de commissaires aux 
comptes et de divergence entre leurs avis, ils doivent 
rédiger un rapport commun qui indique l’opinion de 
chacun d’eux.

Les commissaires aux comptes opèrent toutes 
vérifications et tous contrôles qu’ils jugent opportuns. 
Ils peuvent se faire communiquer toutes les pièces 
qu’ils estiment utiles à l’exercice de leurs fonctions et 
notamment les contrats, livres, documents comptables, 
registres de procès-verbaux et bordereaux bancaires. 
Ces investigations peuvent être faites tant auprès de la 
Société qu’auprès de ses filiales ; et le cas échéant, ils 
peuvent par ordonnance du juge compétent recueillir 
toutes les informations auprès des tiers qui ont conclu 
des contrats avec la Société ou pour son compte.

Pour l’accomplissement de leurs missions, les 
commissaires aux comptes peuvent sous leur 
responsabilité se faire assister ou se faire représenter 
par un ou plusieurs collaborateurs de leurs choix qu’ils 
font connaître nommément à la Société. Ceux-ci ont les 
mêmes droits d’investigations que les commissaires aux 
comptes.

Les commissaires aux comptes ainsi que leurs 
collaborateurs sont astreints au secret professionnel 
pour les faits, actes et renseignements dont ils ont 
pu avoir connaissance à l’occasion de l’exercice de 
leurs fonctions. Ils sont responsables tant à l’égard 
de la Société qu’à l’égard des tiers des conséquences 
dommageables des négligences et fautes commises par 
eux dans l’exercice de leurs fonctions.

Les commissaires aux comptes doivent s’assurer du 
respect par la Société des dispositions légales en vigueur 
et se conformer strictement à leurs obligations légales.

ASSEMBLEES GENERALES

ARTICLE 32 : Nature des Assemblées

Les actionnaires se réunissent en Assemblées Générales 
lesquelles sont qualifiées : d’ « Assemblées Générales 
Extraordinaires » lorsque leurs décisions se rapportent 
à une modification des statuts, aux opérations visées à 
l’article 46 ci-après et à toutes opérations pour lesquelles 

la règlementation en vigueur prévoit leur compétence, 
d’« Assemblées Générales Ordinaires » dans tous les 
autres cas.

Les actionnaires sont réunis chaque année en 
Assemblée Générale Ordinaire sur convocation du 
Conseil d’Administration, dans les quatre premiers mois 
qui suivent la clôture de l’exercice comptable écoulé au 
jour, heure et lieu indiqués dans l’avis de convocation.

En dehors des Assemblées Générales Ordinaires 
annuelles, ces Assemblées peuvent être convoquées 
extraordinairement par le Conseil d’Administration 
lorsqu’il en reconnaît l’utilité. Le même droit appartient 
aux commissaires aux comptes ou au mandataire 
nommé par le Tribunal sur demande des intéressés 
en cas d’urgence ou à la demande d’un ou plusieurs 
actionnaires détenant au moins Trois pour cent (3%) du 
capital social.

DISPOSITIONS GENERALES COMMUNES A TOUTES LES 
ASSEMBLEES

ARTICLE 33 : Convocation

L’Assemblée Générale Ordinaire est convoquée par un 
avis publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne et le Bulletin Officiel du Registre National 
des Entreprises dans le délai de vingt et un (21) jours au 
moins avant la date fixée pour la réunion ; l’avis 
indiquera la date et le lieu de la tenue de la réunion 
ainsi que l’ordre du jour. Il en est de même en ce qui 
concerne les formalités et le délai de convocation des 
Assemblées Générales Ordinaires sur deuxième 
convocation.

Préalablement à l’assemblée, le texte des 
résolutions proposées ainsi que la liste des actionnaires 
seront tenus au siège de la Société à la disposition des 
actionnaires quinze jours au moins avant la date de la 
réunion.

Les Assemblées Générales Extraordinaires sont 
convoquées dans les mêmes délais et moyens indiqués 
ci-dessus.

Les Assemblées se réunissent au siège social ou 
dans tout autre endroit indiqué par les convocations 
et ce 
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• elle discute, approuve ou redresse les états financiers 
et les rapports du Conseil d’Administration et, d’une 
façon générale, examine les actes de gestion des 
administrateurs, leur donne quitus, elle statue sur 
l’affectation des réserves ainsi que des sommes 
destinées au fonds d’aide et de prévoyance sociale 
et la répartition des bénéfices conformément à la 
réglementation en vigueur,

• elle statue, approuve les états financiers consolidés
conformément à la réglementation en vigueur 
relative au système comptable des entreprises 
ainsi que le rapport de gestion relatif au groupe de 
sociétés.

Les délibérations concernant l’approbation des états 
financiers doivent être précédées des rapports des 
commissaires aux comptes à peine de nullité.

• elle nomme, révoque, remplace ou réélit les
administrateurs et les commissaires aux comptes, 
elle approuve ou rejette les nominations provisoires 
d’administrateurs effectués par le Conseil 
d’Administration,

• elle détermine les sommes allouées aux
administrateurs et aux membres des Comités 
rattachés au Conseil d’Administration (Comité 
Permanent d’Audit Interne, Comité des Risques, 
Comité des Nominations et des Rémunérations) 
conformément aux dispositions en vigueur,

• elle approuve ou désapprouve les conventions
visées par l’article 29 que le Conseil d’Administration 
a autorisées,

• elle délègue au Conseil les pouvoirs nécessaires
pour procéder à l’émission d’obligations en une ou 
plusieurs fois et arrêter les conditions et modalités 
avec précision du montant global de l’emprunt 
obligataire et le délai dans lequel les obligations 
doivent être émises et ce conformément à la 
réglementation en vigueur,

• elle autorise le Conseil d’Administration à procéder
à l’achat et à la revente en bourse des actions 
de la Société en vue de réguler leurs cours et ce 
conformément à la réglementation du marché 
financier.

Enfin, elle délibère sur toutes autres propositions portées 
à son ordre du jour et qui ne sont pas de la compétence 
de l’Assemblée Générale Extraordinaire

REGLES SPECIALES AUX ASSEMBLEES GENERALES 
EXTRAORDINAIRES

ARTICLE 43 : Composition

L’Assemblée Générale Extraordinaire se compose 
de tous les actionnaires, quel que soit le nombre de 
leurs actions, pourvu qu’elles aient été libérées des 
versements exigibles.

ARTICLE 44 : Quorum

L’Assemblée Générale Extraordinaire n’est régulièrement 
constituée et ne délibère valablement que pour autant 
qu’elle soit composée d’actionnaires détenant au moins 
la moitié du capital, et sur deuxième convocation le 
tiers du capital. A défaut de ce quorum, une troisième 
Assemblée – composée à la majorité des deux tiers des 
voix des actionnaires présents ou des représentants 
ayant droit de vote – pourrait être tenue dans un délai 
ne dépassant pas deux mois à compter de la date de 
la convocation. Elle statue à la majorité des deux tiers 
des voix des actionnaires présents ou des 
représentants ayant droit au vote.

ARTICLE 45 : Vote

Chaque membre de l’Assemblée a autant de 
voix qu’il possède et représente d’actions sans 
limitation. L’Assemblée Générale Extraordinaire statue 
valablement à la majorité des deux tiers des voix des 
actionnaires présents ou représentés.

ARTICLE 46 : Pouvoirs spéciaux
a. L’Assemblée Générale Extraordinaire peut, sur la

proposition du Conseil d’Administration, apporter 
aux statuts toutes modifications et ce dans le 
respect de la législation en vigueur. Elle ne peut 
toutefois, ni changer la nationalité de la Société, ni 
augmenter les engagements des actionnaires. Elle 
peut notamment décider, sans que l’énumération 
ci-après ait un caractère limitatif :

• la transformation de la Société en toute forme
de société compatible avec les lois sur les 
établissements de crédit,

La demande doit être adressée avant la tenue de la 
première Assemblée Générale. L’Assemblée Générale ne 
peut délibérer sur des questions non inscrites à l’ordre 
du jour.

L’Assemblée Générale peut, en toutes circonstances 
révoquer un ou plusieurs membres du Conseil 
d’Administration et procéder à leur remplacement.

L’ordre du jour de l’Assemblée Générale ne peut être 
modifié sur deuxième convocation.

ARTICLE 37 : Procès verbaux et extraits

Le procès verbal des délibérations de l’Assemblée 
Générale contient les énonciations suivantes :

• la date et le lieu de sa tenue,
• le mode de convocation,
• l’ordre du jour,
• la composition du bureau,
• le nombre d’actions participant au vote et le quorum 

atteint,
• les documents et les rapports soumis à l’Assemblée

Générale,
• Un résumé des débats, le texte des résolutions

soumises au vote et son résultat.

Les procès-verbaux sont signés par les membres du 
bureau et tout éventuel refus de l’un d’eux de signer doit 
être mentionné.

Les copies et extraits des procès-verbaux sont certifiés 
et signés soit par le Président, soit par le Directeur 
Général, soit par le Directeur Général Adjoint ou par un 
administrateur spécialement délégué ou éventuellement 
par celui qui a présidé l’Assemblée.
Après dissolution et pendant la liquidation, les copies et 
extraits sont signés par le (ou les) liquidateur (s).

ARTICLE 38 : Effet des délibérations

L’Assemblée Générale, régulièrement constituée, 
représente l’universalité des actionnaires. Les 
délibérations de l’Assemblée, prises conformément à la 
loi et aux statuts, obligent tous les actionnaires, même 
les actionnaires absents, les actionnaires dissidents ou 
les actionnaires incapables.

REGLES SPECIALES AUX ASSEMBLEES GENERALES 
ORDINAIRES

ARTICLE 39 : Composition

Les Assemblées Générales Ordinaires se composent 
des actionnaires propriétaires d’au moins 10 actions 
libérées. Toutefois plusieurs actionnaires peuvent se 
réunir pour atteindre le minimum susvisé et se faire 
représenter par l’un d‘eux.

ARTICLE 40 : Quorum

Pour délibérer valablement l’Assemblée Générale 
Ordinaire doit être composée d’un nombre d’actionnaires 
représentant au moins le tiers des actions donnant droit 
au vote.

A défaut de quorum, une deuxième Assemblée est 
tenue dans un délai de 21 jours. Celle-ci peut statuer 
valablement quelque soit le nombre des actionnaires 
présents ou représentés.

ARTICLE 41 : Vote

Les délibérations de l’Assemblée Générale 
Ordinaire sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés.

ARTICLE 42 : Pouvoirs spéciaux

Les Assemblées Générales Ordinaires ont à statuer 
sur toutes les questions qui excèdent la 
compétence du Conseil d’Administration. Elles 
confèrent à ce dernier les autorisations nécessaires 
pour tous les cas où les pouvoirs à lui attribués, 
seraient insuffisants.

L’Assemblée Générale Ordinaire a notamment 
les pouvoirs suivants, lesquels sont énonciatifs et 
non limitatifs :
- l’Assemblée Générale Ordinaire doit notamment
entendre le rapport du Conseil d’Administration sur 
les affaires sociales ainsi que le rapport du ou des 
commissaires aux comptes sur la situation de la 
Société et les états financiers présentés par le Conseil 
d’Administration,
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DISSOLUTION - LIQUIDATION DE LA SOCIETE

ARTICLE 51 : Fonds propres inférieurs à la moitié du 
capital social

Si les états financiers ont révélé que les fonds propres 
de la Société sont devenus en deçà de la moitié de son 
capital en raison des pertes, le Conseil d’Administration 
doit dans les quatre mois de l’approbation des états 
financiers provoquer la réunion de l’Assemblée 
Générale extraordinaire à l’effet d e s tatuer s ur l a 
question de savoir s’il y a lieu de prononcer la 
dissolution de la Société. Si option est faite pour la 
continuation de l’activité de la Société, celle-ci est 
tenue dans le délai d’un an de  réduire le capital ou 
de l’augmenter à concurrence d’un montant égal au 
moins à celui des pertes.

Doivent être publiées au Journal Officiel d e l a 
République Tunisienne et dans deux quotidiens dont 
l’un en langue arabe les décisions de dissolution, de 
réduction ou d’augmentation du capital prises par 
l’Assemblée Générale Extraordinaire.

ARTICLE 52 : Liquidation

A l’expiration de la durée de la Société comme en 
cas de dissolution anticipée, l’Assemblée Générale 
Extraordinaire règle le mode de liquidation et nomme 
un ou plusieurs liquidateurs aux conditions, modalités 
et pouvoirs fixés par la réglementation en vigueur.

ARTICLE 53 : Contestations

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant 
le cours de la Société ou de sa liquidation, entre 
actionnaires et la Société, au sujet des affaires 
sociales, seront soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents de Tunis dans les formes déterminées par 
la loi.

ARTICLE 54 : Pouvoirs

Pour faire publier les présents statuts et tous les actes 
et procès-verbaux relatifs à leur modification tous 
pouvoirs sont donnés au représentant légal de la 
société ou son mandataire porteur d’une expédition ou 
d’un extrait de ces documents.

• la fusion de la Société avec toute société constituée
ou à constituer,

• la modification de l’objet social,
• la modification de la dénomination sociale,
• le transfert du siège social à une autre ville,
• l’augmentation ou la réduction du capital social,
• la modification de la durée de la Société, sa

réduction, son extension ou sa dissolution anticipée 
et sa liquidation,

• la modification des caractéristiques des actions,
• la réduction ou l’accroissement du nombre des

administrateurs,
• la modification de la composition de l’Assemblée

Générale Ordinaire,
• La cession du fonds de commerce, ou de l’un de ses

éléments, ou de la location-gérance du fonds de 
commerce,

et ce, dans le respect de la réglementation du marché 
financier.

b. Préalablement à l’Assemblée Générale
Extraordinaire réunie sur première convocation, le 
texte des résolutions proposées sera tenu au siège 
de la Société à la disposition des actionnaires avant 
la date de la réunion

TITRE VII
ETATS FINANCIERS - INVENTAIRES - RESERVES - 
REPARTITION DES BENEFICES

ARTICLE 47 : Exercice social

L’exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 
Décembre.

ARTICLE 48 : Etats financiers - Inventaire - Droit de 
communication

Il est dressé des états financiers intermédiaires qui seront 
mis à la disposition des commissaires aux comptes en 
vue d’y émettre leurs avis et seront publiés et adressés 
aux organismes concernés et ce conformément à la 
législation relative à l’organisation du Marché Financier 
et à la réglementation en vigueur.
Il est établi chaque année des états financiers qui 
comportent le bilan, l’état des résultats, le tableau 
de flux de trésorerie et les notes aux états financiers 

et ce conformément aux normes comptables et aux 
dispositions de la loi relative au système comptable des 
entreprises.

Les états financiers sont portés sur le livre d’inventaire.
Les états financiers, les rapports du Conseil 
d’Administration et des commissaires aux comptes et 
tous autres documents si nécessaire seront tenus à la 
disposition des actionnaires au siège social, quinze jours 
au moins avant la date de l’Assemblée.

ARTICLE 49 : Répartition des bénéfices

Le bénéfice distribuable est constitué du résultat 
comptable net majoré ou minoré des résultats reportés 
des exercices antérieurs, et ce, après déduction de ce qui 
suit :

• une fraction égale à 5% du bénéfice déterminé
comme ci-dessus indiqué au titre de réserves 
légales. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire 
lorsque la réserve légale atteint le dixième du capital 
social,

• la réserve prévue par les textes législatifs spéciaux
dans la limite des taux qui y sont liés,

• les réserves que l’Assemblée Générale décide
de constituer, ainsi que les résultats reportés 
conformément à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 50 : Paiement des dividendes

Le paiement des dividendes se fait annuellement dans 
un délai maximum de trois mois à partir de la décision 
de l’assemblée générale, aux caisses désignées par 
celle-ci, ou à défaut par le Conseil. 

Tous intérêts et dividendes régulièrement perçus ne 
peuvent être objet de report ou de restitution sauf les 
cas prévus par la loi. Ceux non touchés cinq ans après 
la date de mise en paiement sont prescrits au profit de 
l’Etat.
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 Destinataires
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Résumé

En lien avec la Loi n°2016-48 du 11 Juillet 2016, relative aux Banques et Etablissements Financiers, l’UIB a mis en 
place un Code de Conduite et de Déontologie ancré dans les principes généraux émis par la profession bancaire et 
financière sous l’égide de l’APTBEF, et dans les directives et valeurs du Groupe Société Générale.
Chaque collaborateur doit veiller à agir avec intégrité au quotidien. Ceci est au cœur de notre métier de banquier 
responsable, au cœur de notre ambition de banque relationnelle s’appuyant sur la confiance de nos clients.
Dans un environnement concurrentiel et mouvant, où les technologies transforment nos métiers et l’économie, où 
les régu¬lateurs et les clients exigent plus de transparence, d’éthique et de dialogue, ce qui fera notre différence c’est 
notre culture. Fondée sur une histoire partagée, sur des valeurs, des règles et des comportements communs, la culture 
nous relie et nous guide dans la façon d’exercer notre métier.
C’est en agissant avec éthique et responsabilité, et en appli¬quant les engagements de notre Code de Conduite que 
nous agirons dans l’intérêt du notre banque, de ses collaborateurs, clients et actionnaires, et de sa réputation sur le 
long terme. En tant que collaborateur, manager ou dirigeant à l’UIB , il incombe à chacun, de s’efforcer de s’acquitter 
de ses tâches avec diligence, d’agir avec discrétion et discernement et d’assumer ses responsabilités conformément 
aux lois, à la convention collective, aux règlements, aux directives, aux règles professionnelles et aux normes d’éthique.

Demande de renseignements

Direction de la Conformité : Tél. 71 219 396
La présente circulaire entre en vigueur à compter de sa diffusion.
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L’UIB est également soucieuse de tenir compte des 
risques d’entrer en relations d’affaires avec des acteurs 
économiques employant des mineurs, sauf dispositions 
particulières du code du travail.

1.3 Respect des lois, règlements et normes 
professionnelles

Nous nous conformons partout aux lois, réglementations 
et accords applicables ainsi qu’aux conventions et 
engagements nationaux et internationaux auxquels 
nous avons adhéré.
Ensemble, nous conduisons les opérations dans le 
respect des règles professionnelles et déontologiques. 
Nous veillons à la transparence et à la sincérité des 
informations transmises à nos clients, à la communauté 
financière, aux investisseurs, aux autorités de 
supervision, et au public en général.
Nous veillons à fournir en temps opportun des 
informations publiques actualisées, exactes et 
compréhensibles. Nous respections le cadre normatif 
dans la communication des informations financières 
destinées aux autorités de régulation ou au public, 
conformément aux exigences légales et réglementaires 
en vigueur.
Dans ce sens, nous nous abstenons d’utiliser des 
informations privilégiées à d’autres fins que celles pour 
lesquelles elles leur ont été initialement communiquées. 
Aussi, nous veillons à nous conformer à une présentation 
publicitaire de nos activités, de nos services offerts et de 
nos tarifs tout en donnant une image honnête et fidèle 
de notre établissement.
Nous nous sommes engagés à mettre à la disposition 
de nos clients à travers nos canaux de communication 
les coordonnées, adresse courrier et/ou courriel du 
chargé de clientèle et/ou du service auxquels ils peuvent 
adresser leur plainte et collecter les informations utiles 
relatives aux procédures de traitement.
L’UIB a mis en place le dispositif nécessaire pour assurer 
une prise en charge rapide de la réclamation reçue du 
client et à rechercher une solution juste et équitable, tant 
au sein de la banque, que dans le cadre de la médiation 
bancaire.
Nos dispositifs de contrôle interne permettent de nous 
en assurer.
Nous participons activement à la lutte contre 
le blanchiment des capitaux et le financement 
du terrorisme, en coopération avec les autorités 

compétentes. Dans ce sens, l’UIB a veillé depuis 
longtemps, de manière à optimiser ces dispositifs de 
LCB/FT, embargos et sanctions, à favoriser et adopter les 
meilleures pratiques internationales en la matière. L’UIB 
s’engage aussi avec toute la communauté bancaire 
et financière de la place de Tunis à œuvrer pour la 
création d’un dispositif d’échanges d’informations inter-
établissements afin d’éviter la reproduction d’incidents 
en matière de LCB/FT.

1.4 Développement de la diversité et 
respect de la vie privée des individus

Conformément aux droits constitutionnels en vigueur, 
nous favorisons la diversité et nous interdisons de 
pratiquer quelque discrimination que ce soit à l’égard de 
nos collaborateurs et des candidats à l’embauche.
Nous veillons au respect des règles relatives à la liberté 
d’association et aux conditions de travail et nous 
interdisons de recourir au travail forcé et au travail 
obligatoire ou à l’emploi des enfants et ce, conformément 
aux principes universels admis en la matière.
Nous respectons la vie privée des individus, qu’ils 
soient clients, partenaires ou collaborateurs. Nous ne 
demandons et n’utilisons que les informations utiles 
pour servir les intérêts de nos clients et partenaires, pour 
améliorer la qualité des prestations, pour se conformer 
aux obligations légales ou pour contribuer à la gestion 
de notre entreprise.
Nous observons une neutralité politique et nous nous 
abstenons de soutenir par des dons ou subventions des 
organisations ou activités politiques. Nous respectons, 
en revanche, les engagements de nos collaborateurs 
qui, en tant que citoyens, souhaitent participer à la vie 
publique.

2. Nos engagements vis-à-vis de nos
collaborateurs

L’UIB est confiante dans les compétences, la loyauté, 
l’intégrité et l’engagement de ses collaborateurs, qui 
constituent sa principale richesse.
Nous pouvons compter sur leur sens des responsabilités 
pour les actes de leur vie professionnelle. Nous 
attendons d’eux qu’ils évitent toute situation de conflit 
d’intérêts que ce soit à travers leurs relations avec la 
Banque que dans leurs relations avec les Clients. 

I. Valeurs et Engagements de l’UIB
A travers l’ensemble de nos activités, nous entendons 
instaurer avec nos collaborateurs, nos clients, nos 
actionnaires, nos fournisseurs, nos prestataires de 
service et toute autre partie avec laquelle nous sommes 
en relation, un rapport durable bâti sur la confiance.
Chacun de nous, en tant que membre d’une équipe, a 
un rôle primordial à jouer dans l’objectif d’assurer la 
pérennité et le succès de la Banque.

• L’esprit d’équipe
Dans notre monde en mutation, nos clients veulent une 
banque qui soit un partenaire responsable, de confiance 
et agile. En équipe, nous répondons à leurs besoins grâce 
à un esprit de service nourri de la diversité des expertises 
et des connaissances de chacun.
Nous voulons devenir la banque relationnelle de 
référence et travailler avec nos clients comme nous 
voulons travailler entre nous : écoute, co-construction, 
transparence, valorisation des contributions, solidarité 
dans les succès comme dans les difficultés.

• L’innovation
Nous voulons améliorer sans cesse l’expérience de 
nos clients en agissant ensemble pour adapter nos 
solutions, nos pratiques et nos relations aux usages de 
demain, en tirant notamment profit des innovations 
technologiques.
Fidèles à notre esprit entrepreneurial, nous transformons 
nos modes de travail en cultivant le partage, 
l’expérimentation et le raisonnement en rupture. Nous 
apprenons de nos succès comme de nos échecs.

• La responsabilité
En tant que banquiers, nous contribuons au 
développement économique, social et environnemental 
durable de notre pays. Nous voulons aider nos clients à 
réaliser leurs projets tout en étant attentifs aux risques 
dans toutes leurs composantes.
Notre responsabilité et notre éthique consistent à 
répondre aux besoins de nos clients avec rapidité, en 
préservant l’intérêt long terme de l’ensemble des parties 
prenantes dans le respect discipliné des règles de nos 
métiers.
Notre responsabilité s’exprime aussi à travers le courage 
d’assumer nos actes et décisions et d’exprimer avec 
transparence nos opinions. C’est enfin attacher autant 
d’importance à la façon d’atteindre les résultats qu’aux 
résultats eux-mêmes.

• L’engagement
Notre engagement se nourrit de la satisfaction durable 
de nos clients et de la fierté que nous avons de nos 
métiers et de notre banque.
Ensemble, nous cherchons quotidiennement à faire 
la différence pour contribuer à la réussite de nos 
clients comme à celle de nos projets. Nous favorisons 
l’implication et l’accomplissement professionnels de 
tous. Nous entretenons en externe et en interne des 
relations de confiance et de respect mutuel.

1. Principes fondamentaux

1.1 Patriotisme et engagement fort dans
       le développement de l’économie

Forte de son sens du patriotisme et de sa loyauté envers 
son pays, La Tunisie, l’UIB a contribué et entend continuer 
à contribuer au développement de l’économie du 
pays, en accompagnant les acteurs économiques dans 
toutes les phases de leur croissance et en leur facilitant 
l’accès aux mécanismes de financement appropriés, 
tout en essayant de les préserver contre le blanchiment 
d’argent, le financement du terrorisme et autres formes 
de corruption dans le cadre du respect des principes à 
valeur constitutionnelle   du pays.

1.2 Respect des droits humains et 
socioéconomiques ainsi que de 
l’environnement

Nous conduisons le développement de notre banque 
dans le respect des droits humains et sociaux 
fondamentaux et le respect de l’environnement dans 
toutes les régions où nous exerçons nos activités.
Nous agissons et coopérons dans le cadre des initiatives 
nationales et dans le cadre des initiatives internationales 
auxquelles le Groupe Société Générale, actionnaire de 
référence de l’UIB, a choisi d’adhérer.
Nous développons nos activités dans le respect de 
la société et de l’environnement en relation avec nos 
parties prenantes, utilisons les ressources naturelles et 
énergétiques de façon économe et prenons en compte 
les dimensions environnementale et sociale dans nos 
décisions de financement et d’investissement et dans 
nos métiers. Nous participons également à la promotion 
du bien-être économique et social dans les régions où 
nous opérons.
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Nous contractons uniquement avec des clients dont 
les pratiques sont conformes à nos principes généraux 
ou visent à s’y conformer.

3.2  Confidentialité des informations

Nous assurons en toutes circonstances la confidentialité 
des informations privilégiées que nous détenons 
concernant une société ou un instrument financier et 
nous nous interdisons de les utiliser ou de les diffuser à 
des fins autres que celles pour lesquelles elles nous ont 
été confiées. Chacun d’entre nous respecte des règles 
strictes destinées à limiter la circulation des informations 
privilégiées et se conforme à la réglementation boursière 
pour ses opérations personnelles sur instruments 
financiers (obligations de déclaration et/ou d’abstention, 
qui sont notifiées à chacun des collaborateurs auxquels 
elles sont applicables). Nous veillons à ce que ceux 
d’entre nous qui peuvent détenir des informations 
privilégiées en raison de leurs fonctions respectent la 
réglementation et les règles de déontologie consacrées.

Nous sommes conscients de l’importance pour nos 
clients de conserver la maîtrise de leurs données 
personnelles. C’est pourquoi notre banque réaffirme 
son engagement d’être un acteur responsable dans 
le traitement et l’utilisation des données : nous nous 
engageons à sécuriser et protéger ces données, ainsi 
qu’à les utiliser de façon éthique, en transparence avec 
nos clients.

Nous prévenons les conflits d’intérêts grâce à des 
structures distinctes et des procédures rigoureuses. 
Nous nous interdisons d’exécuter des mandats 
susceptibles d’entraîner un conflit d’intérêts vis-à-vis de 
nos mandants, sauf accord de ceux-ci.

3.3    Préservation des intérêts des clients

Nous nous engageons à agir honnêtement au mieux des 
intérêts des clients concernant l’opportunité du crédit, 
la rentabilité des opérations projetées, la crédibilité 
des projets, l’endettement etc. Nous nous abstenons 
d’engager nos clients dans des risques inconsidérés.

Nous sommes conscients du rôle que nous avons à 
jouer envers nos clients, en matière de conseil et de 
renseignements et nous appliquons pleinement notre 
devoir de discernement dans l’octroi des crédits.

4. Nos engagements vis-à-vis de nos
investisseurs

Nous visons à mériter la confiance de nos investisseurs 
avec l’objectif d’assurer la rentabilité de leurs 
investissements et la pérennité de notre entreprise.

Nous leur fournissons régulièrement une information 
précise, complète et transparente.

Nous nous engageons à entretenir avec eux un dialogue 
soutenu, notamment à travers les comités et les cadres 
dédiés à cet effet.

5. Nos engagements vis-à-vis de nos
fournisseurs et de nos prestataires 
de services

Nous nous engageons à respecter vis-à-vis de nos 
fournisseurs et de nos prestataires de services les 
principes généraux susmentionnés. En retour, nous 
attendons de ceux-ci qu’ils respectent des principes 
équivalents à ceux de notre Code de Conduite.
Nous veillons à prendre en considération les intérêts 
de chacun, dans la clarté et le respect des termes 
contractuels.

II. Principes de comportements
individuels et collectifs

Le développement harmonieux de notre banque est 
fondé sur la confiance, tant entre nos collaborateurs 
qu’entre la banque et ceux-ci. Le maintien de cette 
confiance suppose le respect, à tous les échelons, d’un 
certain nombre de règles de comportement.
Quelques principes clairs et précis constituent des 
références utiles. Ils ne couvrent pas toutes les situations 
éthiques mais servent de lignes directrices en cas de 
doute ou d’incertitude sur l’attitude à adopter.
Chacun d’entre nous respecte en permanence 
l’ensemble des accords, Directives et Circulaires en 
vigueur dans notre banque.
Chacun fait preuve de loyauté et veille à la qualité de 
ses relations avec ses collègues et s’engage à agir dans 
le respect des valeurs de notre banque. Chacun s’assure 
que les activités qui dépendent de lui sont exercées en 

Nous veillons activement à les protéger contre toute 
forme de harcèlement au travail.
Nous sommes particulièrement attentifs à leurs 
conditions de travail, notamment en ce qui concerne la 
protection de la santé et la sécurité. Nous veillons à la 
sécurité et au bien-être des collaborateurs sur les lieux 
de travail, en assurant notamment le respect de toutes 
les dispositions réglementaires et les consignes données 
en matière d’hygiène et de sécurité.
Nous les associons à la vie de l’entreprise et du Groupe 
Société Générale en favorisant le dialogue, l’information 
et les échanges.
Nous respectons leur vie privée et leur dignité. L’UIB 
s’est engagée et continue à s’engager afin d’assurer 
la protection et la confidentialité des informations 
détenues sur l’ensemble des collaborateurs notamment 
celles conservées ou enregistrées dans leurs dossiers 
administratifs, ou dans les systèmes et les archives de 
la Banque.
Les informations confidentielles et privées sur un 
collaborateur ne doivent être accessibles à un aucun 
autre collaborateur de l’établissement que dans le cadre 
strict de ses prérogatives. Ces informations ne peuvent 
être communiquées à l’extérieur de l’établissement et 
à ses filiales que dans le strict respect des dispositions 
légales et réglementaires en vigueur.
Nous recrutons nos collaborateurs uniquement en 
fonction de nos besoins et des qualités propres de 
chaque candidat. Nous assurons le développement 
de leurs compétences professionnelles et de leurs 
responsabilités sans discrimination d’aucune sorte, 
notamment de croyances, de sexe, d’âge, d’origine 
ethnique, d’appartenance à une organisation politique, 
religieuse, syndicale ou à une minorité.
L’UIB veille à tenir ses engagements en matière de 
formation et de la montée en compétence de ses 
collaborateurs, à travers l’encadrement adéquat et 
l’évaluation régulière.
L’UIB assure la mise en place et la publication en 
interne des fiches de poste. Elle veille à l’encadrement 
permanent de tous les collaborateurs et met en place 
un système de parrainage pour les nouvelles recrues 
pour un intervalle prédéfini. Tout collaborateur sous 
supervision doit être accompagné à tout moment, 
notamment lors du contact direct avec les clients ou 
autres tiers.
Chacun de nos collaborateurs a un entretien régulier 
avec sa hiérarchie au cours duquel sont fixés ses objectifs 
et est établi son plan de développement.

Ses critères d’évaluation doivent être cohérents avec 
son activité afin de garantir un système d’évaluation 
efficace, équitable et surtout objectif.
En effet, l’évaluation se doit d’être adéquate aux 
compétences des collaborateurs, en tenant compte 
principalement des résultats des épreuves passées, 
des connaissances métiers et maitrise des tâches qui 
lui sont attribuées, des connaissances techniques, 
de l’encadrement effectué (capacité managériale), 
des formations réalisées, et du respect des règles 
déontologiques.

3. Nos engagements vis-à-vis de nos
clients

Héritiers d’une longue tradition de services aux 
particuliers et aux entreprises, nous mobilisons 
l’ensemble de nos compétences et énergies au service 
de notre mission première, la satisfaction de nos clients.
Animés au quotidien par nos valeurs, nous établissons 
et entretenons avec nos clients des relations durables 
fondées sur la confiance, l’expertise et le respect de leurs 
intérêts légitimes.
L’échange avec les clients se doit d’être honnête, 
bienveillant, ouvert, basé sur une bonne compréhension 
mutuelle et un libre choix dans une situation risquée.
Nous entendons nous affirmer comme la banque 
relationnelle de référence, choisie pour la qualité et 
l’engagement de ses équipes au service du financement 
de l’économie et des projets de ses clients.
Cette ambition se décline en de nombreux engagements 
dont l’objectif commun est d’améliorer en permanence 
la qualité du service.

3.1   Connaissance de nos clients

Nous nous appuyons sur la bonne connaissance de 
nos clients (identité, activité professionnelle, situation 
personnelle, juridique et financière) afin de :
• leur proposer les produits et services adaptés à leur

situation et à leurs besoins pour concrétiser leurs 
projets ou anticiper leurs besoins de financements ;

• les conseiller et les informer, en tenant compte de
leur degré d’expertise, des conditions ou des risques 
liés à certaines opérations ;

• les renseigner d’une manière transparente, fiable et
correcte sur l’offre des produits, les services, les tarifs, 
les offres promotionnelles et le réseau d’agences.
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Chacun d’entre nous ne peut s’octroyer ou octroyer 
des conditions dérogatoires par rapport aux conditions 
standards à des membres de sa famille ou ses proches  
sans accord écrit des structures compétentes de la 
banque.

4. Rapports avec nos clients et nos
fournisseurs

Chacun d’entre nous respecte les engagements pris 
dans ses relations avec nos clients, partenaires et 
fournisseurs, fait preuve d’intégrité, de courtoisie et 
d’équité à leur égard et opère ses choix selon des critères 
objectifs. 
Chacun d’entre nous doit s’abstenir, dans l’exercice de 
ses fonctions, de privilégier des clients au détriment 
d’autres et de s’immiscer directement ou indirectement 
dans les affaires personnelles des clients.
Aussi, ces mêmes restrictions doivent être observées 
envers les fournisseurs ou tout autre tiers.
Tout acte de corruption est prohibé et expose son auteur 
à des poursuites pénales et disciplinaires immédiates. 
Ceux d’entre nous soumis à des pressions ou 
sollicitations de la part de tiers doivent immédiatement 
en informer leur hiérarchie. 
Les cadeaux offerts à nos clients ou à leurs représentants 
doivent rester limités et conformes aux règles fixées par 
les entités de notre banque. Il en est de même à l’égard 
des personnes ayant autorité publique, qualité de 
fonctionnaire ou assimilé.
De même, chacun d’entre nous respectera strictement la 
limite de valeur applicable, dans son entité, aux cadeaux 
ou invitations émanant de l’un de nos clients ou d’une 
autre relation d’affaires. 
Afin d’éviter toute situation équivoque, chacun prendra, 
le cas échéant, conseil auprès de sa hiérarchie sur la 
conduite à tenir. 
Dans le cadre de la lutte contre le blanchiment d’argent, 
le financement du terrorisme et l’évasion fiscale, ainsi que 
du respect des règles nationales et internationales sur 
les sanctions et embargos, chacun exerce une vigilance 
permanente et respecte les procédures d’identification 
et de connaissance des clients ou donneurs d’ordres 
ainsi que celles de vérification des opérations.

5. Utilisation des ressources

Chacun d’entre nous veille à la préservation des actifs 
tangibles et intangibles, financiers ou matériels, de 
notre banque et les utilise de manière raisonnable dans 

le respect des règles d’engagement ou d’utilisation qui 
lui ont été communiquées.
Nul ne doit faire un usage personnel des biens ou 
services mis à sa disposition.
Chacun cherche à utiliser les ressources de manière 
économe et prend en compte la dimension 
environnementale de ses décisions.

III. Respect du Code de Conduite
et de Déontologie

Chacun d’entre nous, collaborateur permanent ou 
temporaire, respecte le Code de Conduite et de 
Déontologie et contribue ainsi à la protection de l’actif 
fondamental de notre banque : sa réputation.
Nous veillons collectivement et individuellement à 
l’application du présent Code et à ce que l’action de 
chacun d’entre nous s’inscrive dans ce cadre, quelle que 
soit notre fonction dans la banque.
Le respect du Code de Conduite et de Déontologie est 
notamment assuré par l’application des règles internes 
de notre banque.
Chacun exerce sa responsabilité au quotidien et n’hésite 
pas à faire part de ses interrogations et préoccupations le 
cas échéant, afin de prévenir toute situation de risque.
Si des doutes persistent, il devra exercer son droit d’alerte.
Le droit d’alerte est une faculté essentielle donnée à 
chacun de s’exprimer lorsqu’il estime avoir de bonnes 
raisons de considérer qu’une instruction reçue, une 
opération à l’étude ou plus généralement une situation 
particulière (soupçons de fraude, vol, détournement …) 
n’apparaît pas conforme aux règles qui gouvernent la 
conduite des activités de notre banque.
Chacun d’entre nous peut exercer son droit d’alerte dans 
le cadre de son activité professionnelle sur des faits dont 
il a connaissance, directement ou indirectement. 
Ce droit est exercé de manière responsable, non 
diffamatoire et non abusive.
Il s’exerce par un écrit (note ou message électronique), 
qui comporte l’identité de son auteur. 
Toutefois, une saisine orale (téléphone ou entretien) 
peut en précéder l’envoi.
Le droit d’alerte peut être exercé à plusieurs niveaux : 
• recours à la hiérarchie ;
• saisine directe de la direction de la conformité
Les personnes destinataires de l’alerte veillent à 
conduire les investigations nécessaires dans la plus 
grande confidentialité compatible avec les exigences de 
l’enquête et les intérêts de la Banque.

conformité avec les règles d’usage dans notre banque 
en matière de protection de la santé, de la sécurité et de 
l’environnement.
Chacun prend en considération les conséquences 
sociales, économiques et environnementales de ses 
décisions.
Au-delà du respect des lois et règlements, chacun 
agit avec intégrité au sein comme en dehors de notre 
entreprise lorsqu’il la représente.
Chacun fait preuve de réserve dans ses déclarations à 
l’extérieur sur tout sujet concernant notre banque.
Chacun contribue à la mise en œuvre de nos meilleures 
pratiques et coopère aux processus de contrôle et 
d’audit internes avec diligence et transparence. 

1. Respect de la Confidentialité de
l’information

Le secret professionnel est une composante essentielle 
de notre métier de banquier. Il s’applique en toutes 
circonstances et à tous les types de médias, y compris les 
nouveaux canaux de communication comme les réseaux 
sociaux. Chacun est dépositaire et responsable des 
informations confidentielles qu’il reçoit, ne les utilise en 
interne que dans le cadre de nécessités professionnelles 
et ne les divulgue à l’extérieur de l’entreprise que s’il 
est autorisé à le faire ou dans les cas prévus par la loi 
notamment à la demande de certaines autorités de 
justice ou des organes de supervision de la profession.
Certaines informations confidentielles peuvent avoir 
le statut d’informations privilégiées au sens de la 
réglementation bancaire et financière. Ceux d’entre 
nous amenés à en détenir en raison de leurs fonctions 
ou de manière fortuite sont soumis à des obligations 
de confidentialité, de déclaration ou d’abstention 
particulières.
Les messages électroniques sont à classer en fonction du 
niveau de confidentialité des informations contenues.
L’envoi extérieur d’informations à caractère 
professionnel sur des messageries ou autres supports 
externes, ne relevant pas du cadre professionnel, est 
proscrit par principe. Ce type d’envoi, principalement 
vers une messagerie personnelle peut néanmoins être 
réalisé dans les conditions prévues par les procédures 
internes et ce, pour les cas exceptionnels.

2. Intégrité des marchés (délit
d’initié)

Chacun d’entre nous se doit d’agir de façon responsable 
et de respecter l’intégrité des marchés.
Chacun agit dans le strict respect des standards et 
principes qui encadrent les opérations sur les marchés 
financiers, en s’abstenant de tout comportement ou 
action susceptible de fausser le principe de concurrence, 
d’altérer la réalité ou la transparence vis-à-vis des 
participants du marché et des autorités de régulation.
Chacun respecte les règles nationales et internationales 
relatives à la lutte contre les abus de marché et exerce 
une vigilance permanente afin de protéger l’intégrité des 
marchés.
Il est strictement proscrit, notamment, d’enfreindre les 
règles relatives au délit d’initié, de divulguer de façon 
illicite des informations privilégiées, de diffuser des 
informations envoyant des signaux faux ou trompeurs 
aux marchés, ou de manipuler les cours.
Toute suspicion de situation générant un risque d’abus 
de marché doit être communiquée aux responsables de 
la conformité.

3. Conflit d’intérêts

Chacun d’entre nous s’abstient d’entretenir avec 
nos clients, partenaires et fournisseurs des relations 
personnelles qui contreviendraient à ses devoirs 
professionnels ou qui le mettraient en situation de conflit 
d’intérêts. Le cas échéant, il déclare à sa hiérarchie et à la 
direction de la conformité les conflits d’intérêts auxquels 
il pourrait se trouver soumis.
Chacun doit éviter de se placer dans une situation de 
conflit entre son intérêt personnel ou celui d’un de ses 
proches et celui de la Banque. Dans tous les cas de doute 
face à des opérations ou des situations particulières au 
regard du présent Code de conduite ou des Instructions 
applicables, il doit demander conseil à sa hiérarchie et à 
la direction de la conformité.
Chacun doit éviter toute prise d’intérêt chez un 
concurrent, un fournisseur ou un client sauf autorisation 
préalable et écrite de sa hiérarchie et de la direction de 
la conformité.
Quand l’un de nous peut être considéré comme un 
représentant de la banque, il s’interdit d’impliquer cette 
dernière ou l’une de ses entités dans les activités ou 
responsabilités publiques qu’il peut exercer en dehors 
de la banque.
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4 A paraître

confirmé, selon les procédures de connaissance 
clients / fournisseurs (KYC/ KYS4), par les services 
compétents, notamment de la conformité et sans 
disposer d’un contrat en bonne et due forme.

Exemples de situations devant vous alerter : 
• certains signaux émanant de tiers ou à destination

de tiers (invitations répétées ou somptueuses, 
cadeaux de valeur, facturations ou commissions 
inhabituelles, mails reçus d’une boite personnelle, 
etc.) ;

• des incitations (promesses d’avantages personnels
ou professionnels) ou une pression (menace 
de mesures de rétorsion personnelles ou 
professionnelles) dans le but d’obtenir un avantage 
inhabituel (accorder des conditions dérogatoires, 
communiquer des informations confidentielles, 
favoriser un tiers, etc.) ;

• les activités de certains Tiers Intermédiaires dont
le comportement professionnel ou éthique paraît 
douteux.

Face à ces signaux et risques potentiels de situations 
de corruption et de trafic d’influence, ces quatre 
réflexes s’imposent : 
• Vous appuyer sur les instructions, règles internes

et politiques locales pour prendre et justifier, en 
interne comme en externe, vos décisions. 

• Signaler vos doutes, inquiétudes et soupçons
et prendre rapidement conseil auprès de votre 
responsable hiérarchique et auprès de votre 
responsable de la conformité au regard de la 
situation ; et le cas échéant faire jouer le droit 
d’alerte, tel que rappelé dans le Code de conduite 
et de déontologie (voir circulaire UIB en vigueur 
relative au code de conduite et de déontologie). 

• A cet égard, l’UIB ne tolérera aucune mesure de
rétorsion (en termes d’avancement, de conditions 
d’emploi…) qui serait prise à l’encontre des 
personnes ayant exercé de bonne foi un acte de 
signalement. 

• Interroger la Direction des Affaires Juridiques en
cas de question ou de doute sur la légalité d’une 
pratique ou sur l’interprétation d’un texte normatif 
ou d’une jurisprudence. 

• Ne pas conclure l’opération envisagée si vous êtes
confronté(e) au risque de participer, directement ou 
indirectement, à un acte de corruption ou de trafic 
d’influence.

4. DEFINITION DE LA CORRUPTION ET
DU TRAFIC D’INFLUENCE

La corruption
Le décret-loi 2011-120 relatif à la lutte contre la 
corruption en Tunisie définit la corruption comme étant 
« l’abus de pouvoir, de l’autorité ou de fonction en vue 
d’obtenir un avantage personnel. La corruption englobe 
particulièrement les infractions de corruption dans 
toutes ses formes dans les secteurs publics et privés, le 
détournement de fonds publics ou leur mauvaise gestion 
ou leur gaspillage, abus de l’autorité, l’enrichissement 
illicite, l’abus de confiance, la dilapidation des fonds des 
personnes morales et le blanchiment d’argent. » 
La corruption dite « active » se définit comme le fait de 
proposer un avantage indu à une personne ou de céder à 
ses sollicitations (tendant à lui fournir un avantage indu), 
pour qu’elle accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un 
acte lié à sa fonction. 
La corruption dite « passive » se définit comme le fait 
d’accepter un avantage indu d’une personne en vue 
d’accomplir ou de s’abstenir d’accomplir un acte de 
sa fonction ou un acte facilité par l’exercice de cette 
fonction. 

Le trafic d’influence
Le trafic d’influence est le fait, par quiconque, de 
solliciter ou d’agréer, à tout moment, directement ou 
indirectement, des offres, des promesses, des dons, 
des présents ou des avantages quelconques, pour lui-
même ou pour autrui, pour abuser ou avoir abusé de 
son influence réelle ou supposée en vue de faire obtenir 
d’une autorité ou d’une administration publique des 
distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre 
décision favorable.
Le trafic d’influence dit « actif » est le fait de proposer 
un avantage indu à une personne ou de céder à 
ses sollicitations (tendant à lui fournir un avantage 
indu), pour que celle-ci abuse de son influence en 
vue d’obtenir, au profit de la personne proposant cet 
avantage, une décision favorable d’une autorité ou 
d’une administration publique. 
Le trafic d’influence dit « passif » est constitué par le fait 
d’accepter un avantage quelconque d’une personne 
pour abuser de son influence en vue d’obtenir, au profit 
de la personne proposant cet avantage, une décision 
favorable d’une autorité ou d’une administration 
publique.

1. PREAMBULE

L’UIB conduit ses activités avec éthique et en conformité 
avec les lois applicables, incluant la lutte contre la 
corruption et le trafic d’influence. 
La corruption et le trafic d’influence sont une cause 
majeure de pauvreté, de mauvaise répartition et de 
mauvaise allocation des richesses. Ces comportements 
sont également un frein au développement économique, 
tout en contribuant à la déstabilisation politique et 
sociale des Etats. Ils sont universellement reconnus 
comme des infractions graves. 
L’instance Nationale de Lutte contre la corruption 
« INLUCC », créée par le décret-loi 2011-120 du 14 
Novembre 20111 , peut déclencher une procédure ayant 
une conséquence judicaire (pénale et civile) ce qui 
porte gravement atteinte à la réputation de l’entreprise 
reconnue coupable de telles infractions et à la conduite 
de ses affaires. Des procédures disciplinaires ou 
administratives peuvent être engagées par la Banque 
Centrale ou encore par les régulateurs d’autres pays 
(en vertu de règles extraterritoriales notamment FCPA 
aux Etats Unis, UKBA au Royaume Uni ou la loi française 
dite « Sapin II » qui sanctionnent les actes de corruption 
privée et publique commis en France ou à l’étranger dont 
les mesures et procédures s’appliquent à l’ensemble des 
filiales ou sociétés contrôlées par le groupe SG).
Les autorités judiciaires, font preuve d’une sévérité 
croissante et sont de plus en plus mobilisées en 
matière de répression des faits de corruption et de 
trafic d’influence, à l’encontre, non seulement, des 
entreprises, mais également de leurs collaborateurs. 
Ainsi, toute personne travaillant au sein de l’UIB 
(titulaire, contractuel, stagiaire…), ci-après désignée 
« collaborateur UIB», qui commettrait un acte de 
corruption ou de trafic d’influence dans le cadre 
de ses fonctions ou y participerait, directement ou 
indirectement à un titre quelconque (ex : complicité), 
pourrait voir sa responsabilité personnelle engagée et 
encourir des sanctions pénales. 
Pour toute question, il convient de se référer au 
responsable hiérarchique ou au responsable de la 
Conformité. 
Le Code relatif à la lutte contre la corruption et le trafic 
d’influence (le « Code anti-corruption ») doit être porté à 
la connaissance de tous les collaborateurs de l’UIB, ainsi 
que des personnes tierces travaillant pour son compte

2. OBJECTIFS

L’UIB n’accepte aucune forme de corruption ou de trafic 
d’influence2.
La lutte contre la corruption et le trafic d’influence 
requiert l’adoption de comportements irréprochables 
qui renforcent la confiance des clients, des actionnaires, 
des pouvoirs publics, des employés et de l’ensemble des 
parties prenantes (ONG, opinion publique, etc.). 
Le Code anti-corruption vise à servir de référence pour 
guider les collaborateurs de l’UIB dans l’identification 
des situations relevant de la corruption ou du trafic 
d’influence, dans leurs activités quotidiennes et du 
comportement à adopter face à ces situations. Il 
est illustré par des exemples concrets de situations 
auxquelles les collaborateurs de l’UIB pourraient être 
confrontés. 
En complément du Code anti-corruption, les 
collaborateurs de l’UIB doivent impérativement prendre 
connaissance des circulaires internes dans ce domaine 
et les respecter. Ils doivent par ailleurs suivre toute 
formation spécifique à la lutte contre la corruption et le 
trafic d’influence qui leur sera proposée.

3. COMPORTEMENT ATTENDU DES
COLLABORATEURS

Vous devez vous abstenir, que ce soit à titre 
personnel ou dans le cadre d’une relation d’affaires :    
• de donner, d’offrir, de promettre, directement ou

via une tierce personne (membre de votre famille, 
partenaire commercial, collaborateur UIB proche…), 
un quelconque avantage, cadeau, invitation ou 
toute chose de valeur, à quiconque (fonctionnaires, 
clients, fournisseurs, partenaires…) qui serait ou qui 
pourrait être perçu comme une incitation ou un acte 
volontaire de corruption ou trafic d’influence ;

• de solliciter ou d’accepter, directement ou via une
tierce personne un quelconque avantage, cadeau, 
invitation ou toute chose de valeur, qui serait ou 
pourrait être perçu comme une incitation ou un acte 
volontaire de corruption ou de trafic d’influence ; 

• de mandater ou d’avoir recours, dans le cadre
de l’exercice de vos fonctions, à un «  Tiers 
Intermédiaire3  » dont le comportement 
professionnel ou la probité ne serait pas revu et 

1 L’article 1 du décret-loi prévoit qu’elle a pour objectif de lutter contre la corruption dans les secteurs public et privé, en développant les efforts fournis pour sa prévention, sa détection, la garantie de poursuite des   
auteurs et leur répression et soutenir les efforts internationaux de lutte contre celle-ci, limiter son incidence et veiller à la restitution du produit des infractions.
2 V. définitions infra.
3 Le mandataire est une personne disposant d’un mandat pour pouvoir agir en lieu et place d’une autre personne. Il s’agit par exemple d’externaliser une prestation, de mandater un avocat pour représenter la banque 
auprès les tribunaux, ou un huissier de justice pour exécuter les jugements, de charger une société de recouvrement pour recouvrer les créances de la banque …etc.)
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communiquées en vue d’influencer votre décision sur 
une mission de conseil à lui confier. Il vous indique 
avoir des relations qu’il pourra faire jouer pour obtenir 
d’autres informations. Vous devez informer votre 
manager et votre responsable de la conformité qui 
décideront des suites à donner, en lien avec la Direction 
des Affaires Juridiques. Cela peut s’apparenter en effet à 
un avantage indu et constituer une infraction. 
Ce que vous devez refuser : un client, un Tiers 
Intermédiaire, ou un fournisseur insiste pour recevoir 
une commission ou des honoraires avant de conclure 
un accord avec l’UIB. Vous êtes confronté(e) au choix 
de verser cette somme ou de perdre l’affaire. Vous 
devez refuser d’effectuer le paiement et devez renoncer 
à l’opération envisagée, après en avoir informé votre 
manager et votre responsable de la conformité, même 
si votre interlocuteur se montre très pressant et tente de 
vous intimider.

5.2.  Offrir ou recevoir des cadeaux / 
invitations, organiser ou participer à 
des réceptions ou manifestations

Des cadeaux de faible valeur ou avantages mineurs 
présentent généralement peu de risque s’ils sont 
raisonnables et offerts de bonne foi, sans attendre de 
geste en retour. 
Si vous vous trouvez dans une situation de doute, il 
convient de vous référer aux instructions internes et, 
le cas échéant, d’en référer à votre responsable de la 
conformité. 
A l’inverse, le fait d’offrir ou de recevoir des cadeaux de 
grande valeur, de recevoir ou d’envoyer des invitations 
(repas, hébergement, voyage, …), d’organiser ou de 
participer à des réceptions ou manifestations onéreuses 
ou de prestige est prohibé si cela : 
• est générateur de conflits d’intérêts tels que définis

dans les circulaires internes ; 
• peut apparaître ou être considéré comme une

incitation à offrir ou obtenir en retour un avantage 
indu, ou comme la récompense d’un avantage indu 
déjà accordé ;

• enfreint les lois et règlements en vigueur ou les
circulaires internes de l’UIB, notamment celles 
relatives à la « politique cadeaux ». 

Les risques liés aux cadeaux et divertissements sont 
beaucoup plus élevés lorsque le destinataire est une 
Personne Publique. Pensez à toujours consulter les 

circulaires pertinentes ainsi que votre responsable de la 
conformité avant d’adresser ou de promettre quoi que 
ce soit (ayant une quelconque valeur) à une Personne 
Publique.
Attitude à adopter : vous envisagez d’envoyer un 
cadeau à un client pour les fêtes de fin d’année ou une 
invitation à un événement sponsorisée ou non par 
l’UIB. Vous devez consulter préalablement la politique 
cadeaux/événements et la respecter.  Vous devez en 
référer à votre manager et à votre responsable de la 
conformité avant d’agir si vous avez un doute sur son 
caractère acceptable, si le plafond est dépassé (même 
légèrement) ou si le destinataire est une personne 
politiquement exposée ou une personne publique.
Ce qui doit vous alerter : vous êtes invité(e) par un 
client avec lequel vous êtes en relation d’affaires depuis 
des années à un événement sportif ou à un spectacle 
de prestige (concert d’un artiste international,…). Vous 
devez consulter préalablement la politique cadeaux/
événements et en référer à votre manager et à votre 
responsable de la conformité car vous devez vous 
assurer que ceci n’est pas un avantage indu. 
Ce que vous devez refuser : (1) un fournisseur vous 
invite (ex. restaurant ou événement de prestige …) pour 
discuter des conditions de renouvellement d’un contrat 
de fournitures pour l’UIB. (2) Vous envisagez d’inviter un 
client dans un restaurant avec son conjoint / pour un WE 
au cours duquel vous négocierez la vente d’un produit. 
Vous devez décliner poliment l’invitation et ne pas 
lancer une telle invitation. Dès lors qu’il y a une relation 
d’affaires en cours et que le repas / le WE peut apparaître 
comme somptueux, cette situation est inappropriée.  

5.3.   Avoir recours à un Tiers 
Intermédiaire

Les actes de corruption et de trafic d’influence 
que peuvent commettre les Tiers Intermédiaires 
(ex : mandataires, courtiers, distributeurs …) sont 
susceptibles d’engager la responsabilité de l’UIB et/ou 
de ses collaborateurs. En effet, un nombre important 
d’affaires judiciaires de corruption ou de trafic d’influence 
au niveau mondial implique des Tiers Intermédiaires. 
Des diligences appropriées, en termes de risques, doivent 
être conduites avant de recourir à un Tiers Intermédiaire. 
Vous ne devez jamais recourir à un Tiers Intermédiaire 
dont la réputation professionnelle et la légitimité 
n’ont pas été vérifiées par les services compétents, en 
particulier La Direction de la Conformité. 

5. ILLUSTRATION DES PRINCIPAUX
CAS DE CORRUPTION ET DE TRAFIC 
D’INFLUENCE 

Le risque de corruption ou de trafic d’influence peut 
survenir dans une grande variété de situations et 
d’activités commerciales. Les situations suivantes, non 
exhaustives, visent à illustrer les cas auxquels vous 
pouvez être confrontés dans l’exercice de vos activités. 

5.1. L’octroi d’avantages indus et le 
versement de « pots-de-vin »

Les « pots-de-vin » sont tout avantage, quel qu’en soit 
la valeur, offert, promis ou accordé à une personne, 
directement ou indirectement, afin d’influencer sa 
conduite, typiquement en l’incitant à abuser de sa 
fonction ou de son autorité, pour permettre, en retour, 
un avantage indu ou une décision favorable.
Ces avantages peuvent être très divers et couvrent 
notamment :
• le versement d’une somme d’argent, en espèces ou

sous toute autre forme (ex. carte cadeau) ; 
• l’obtention de remises ou de remboursements ;
• l’obtention d’un contrat de services, de fourniture,

de crédit ou d’un mandat ; 
• le fait de prendre une personne en stage, en CDD ou

en CDI ; 
• la communication d’informations confidentielles

ou privilégiées sur l’activité d’une entreprise, ses 
clients, ses fournisseurs, ses projets en cours, ou de 
la liste de rendez-vous des dirigeants ;

• un repas ou un divertissement (places de spectacles, 
événement sportif, …).

Ces avantages ne sont pas tous problématiques en tant 
que tels ; c’est le contexte dans lequel ils sont octroyés 
ou promis qui les rend susceptibles de tomber sous le 
coup de la corruption ou du trafic d’influence ou de les 
faire apparaître comme tels.
Cette liste d’exemples est non-exhaustive. Il est à noter 
que l’offre ou la promesse de paiement (ou d’avantage) 
illicite peut constituer le délit de corruption ou de trafic 
d’influence, quand bien même elle serait refusée par la 
personne à qui elle s’adresse ou même si le paiement 
n’a pas eu lieu ou l’avantage fourni. 
Cette règle s’applique aussi bien lorsque l’avantage a 
été offert directement par le collaborateur UIB ou par 

l’intermédiaire d’un tiers (par exemple, une filiale, société 
tierce dans laquelle l’UIB détient une participation), 
que ce soit au bénéfice personnel direct ou indirect 
de ce dernier, de l’agent public ou de la personne en 
charge de prendre la décision. 
Les risques de corruption sont accrus lorsque l’on 
interagit avec des Personnes Politiquement Exposées 
ou avec des Personnes Publiques. 
Une Personne Politiquement Exposée est une 
personne exposée à des risques particuliers en 
raison des fonctions politiques, juridictionnelles ou 
administratives qu’elle exerce ou a exercé pour le 
compte d’un Etat ou de celles qu’exercent ou ont exercé 
des membres directs de sa famille ou des personnes 
connues pour lui être étroitement associées. 
La liste des Personnes Publiques est large et comprend 
notamment les élus, magistrats, fonctionnaires ou 
tout employé (quel que soit leur grade), qui peuvent 
appartenir à : 
• Un gouvernement (étranger ou national) ;
• Un service gouvernemental ou une quelconque

autorité publique (exemple : établissements 
publics, ou les fonds souverains) ;

• Une entreprise détenue ou contrôlée par l’Etat ;
• Un parti politique (il peut s’agir aussi d’un

représentant d’un parti politique) ;
• Une organisation publique internationale à

laquelle un Etat ou un gouvernement appartient 
(par exemple, la Banque Mondiale) ;

• Un titulaire ou un candidat à une charge publique ;

Attitude à adopter : vous recevez le CV d’un enfant ou 
d’une connaissance d’un client, d’un confrère (exemple : 
autre employé de banque), ou d’un prestataire (avocat, 
auditeur, etc.) qui recherche un stage d’étude ou un 
emploi dans la banque. Vous pouvez le transmettre à 
la DRH ou auprès des services concernés mais devez 
préciser, à l’expéditeur comme au destinataire, que cet 
envoi ne saurait préjuger du choix final qui sera effectué 
au seul regard des compétences du candidat.

Ce qui doit vous alerter : vous recevez de la part 
d’un consultant, avec qui vous êtes en pourparlers, 
diverses informations stratégiques précises (ex. 
données de comptabilité analytique, PNB par clients, 
rentabilité par clients, slides présentant un projet 
interne, etc.) relatives à une banque concurrente 
qu’il a manifestement obtenues dans le cadre de 
missions précédentes. Ces informations vous sont 
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de sa boîte non professionnelle vous demandant de le 
recontacter sur une ligne privée. Vous devez en informer 
votre manager et votre responsable de la conformité 
au plus vite. Ceci est en effet très inusuel et peut être 
une tentative de pression sur vous, en vue d’obtenir un 
paiement de facilitation pour obtenir cet agrément. 

Ce que vous devez refuser : vous êtes invité(e) par un 
agent public, au sein d’un régulateur ou d’un superviseur 
d’un pays dans lequel vous envisagez l’installation 
d’une filiale, d’une succursale ou d’un bureau de 
représentation, à verser une somme d’argent à une 
personne physique ou morale en vue d’accélérer ou de 
faciliter l’octroi de la licence demandée, sans justificatif 
émanant de l’administration. Vous devez refuser de 
payer cette somme et devez en informer votre manager 
et votre responsable de la conformité au plus vite. Ceci 
est une demande de paiement de facilitation qui est 
interdite par l’UIB. 

5.5.  Les dons caritatifs ou les 
parrainages 

Les dons caritatifs légitimes et le parrainage / sponsorship 
sur les ressources propres de l’UIB sont en principe 
autorisés.  Toutefois, l’UIB doit veiller à ce que ceux-
ci ne soient pas utilisés pour dissimuler des pratiques 
susceptibles d’être qualifiées de corruption ou de trafic 
d’influence (quand bien même la cause défendue par 
les associations seraient justes ou légitimes).
A titre d’exemple, des dons caritatifs ne peuvent être 
effectués :
• dans le contexte d’un appel d’offre ou dans le cadre

d’une négociation commerciale ou financière 
impliquant des personnes ayant des liens avec le 
bénéficiaire ;

• sous la forme d’argent liquide ;
• sur des comptes ouverts au nom de personnes

physiques ou dans des juridictions sans lien avec la 
mission du bénéficiaire du don. 

Par ailleurs, les dons caritatifs faits à des organisations 
liées à des agents publics ou à des clients ou prospects 
(qui peuvent, par exemple, en être administrateurs) 
tout comme les demandes ou suggestions de dons 
caritatifs de la part de clients ou de prospects doivent 
faire l’objet d’une attention particulière et requérir 
systématiquement l’accord de la Direction de la 
Conformité. 

Il est important de veiller au sérieux, à la réputation et 
aux antécédents de l’organisme recevant les dons ainsi 
que de leurs responsables. 

Attitude à adopter : votre agence ou votre service 
est sollicité pour subventionner un concert ou une 
manifestation culturelle destiné(e) à collecter des fonds 
pour une cause caritative. Avant d’accepter, vous devez 
vérifier que cela entre bien dans la politique interne de 
l’UIB, de vos instructions locales, et mettre en œuvre 
des diligences raisonnables (ex : recherche internet 
de réputation, de liens avec des clients ou des projets 
de l’UIB) afin de vous assurer de la légitimité desdites 
subventions et de l’absence de leur utilisation comme 
moyen de corruption. Vous devez aussi en référer à 
votre manager, à votre responsable de la conformité 
et, en tant que de besoin, à l’entité Communication de 
l’UIB.  

Ce qui doit vous alerter : le maire d’un conseil municipal 
sollicite un don caritatif ou un parrainage au profit d’une 
association locale. Une vigilance particulière s’impose 
car cette demande vient d’une personne publique. 
Vous devez déterminer, en lien avec votre manager et 
votre responsable de la conformité, les intentions sous-
jacentes pour vous assurer qu’elles sont désintéressées 
et si un tel don caritatif serait approprié. Vous devez 
vous référer à votre politique locale en la matière pour 
déterminer si cette contribution ou sponsorship est 
permis et respecter la procédure d’approbation.

Ce que vous devez refuser : un conseil municipal est 
à la recherche d’un financeur pour la rénovation d’un 
jardin public. Un des conseillers municipaux sollicite un 
don caritatif ou un parrainage au profit de l’association 
sportive qu’il préside. Il vous indique pouvoir convaincre 
le Conseil Municipal de retenir l’UIB en contrepartie. 
Vous devez refuser ce paiement et en informer votre 
responsable hiérarchique et votre responsable de 
conformité au plus vite. Il apparaît ici que la personne 
publique sollicite un avantage indu dans le but 
d’influencer le Conseil Municipal dans sa prise de 
décision. 

5.6.  Les dons politiques ou religieux

Les collaborateurs de l’UIB ne sont pas autorisés à faire 
des dons politiques ou religieux au nom de l’UIB. Les 
collaborateurs peuvent, à titre personnel, procéder à 
des contributions auprès de dirigeants politiques, de 

Tout élément susceptible de générer un risque 
de corruption (mauvaise réputation, manque de 
transparence, absence de compétence technique dans 
le domaine d’activité considéré, absence de mise en 
concurrence, conflit d’intérêts, rémunération élevée, prix 
hors marché, proximité avec des personnes publiques, 
recommandation d’un client, inégalité de traitement) 
doit vous alerter et vous conduire à une attitude 
prudente. Aucun contrat ne doit être conclu avant que 
tous les signaux n’aient été dûment traités et clarifiés.
Les paiements aux Tiers Intermédiaires ne doivent être 
effectués que s’ils sont licites, proportionnés au service 
rendu, conformes aux termes d’un contrat (comportant 
des clauses anti-corruption) et à toute réglementation 
locale applicable et réalisés contre remise d’une facture 
en règle. Aucun paiement ne doit être fait sans une 
documentation appropriée, qui établit le bien-fondé du 
paiement effectué et de la prestation rendue. Des reçus 
doivent être fournis pour les dépenses remboursables. 
Aucun règlement en liquide ne doit être opéré. Aucun 
règlement ne doit être effectué sur un compte bancaire 
situé dans un Etat où l’intermédiaire n’exerce pas son 
activité économique ou ouvert au nom d’une personne 
tierce sans lien avec l’opération concernée. 
Vous devez être extrêmement vigilant si une transaction 
envisagée implique un Tiers Intermédiaire choisi par 
une autre partie à la transaction. Nous devons porter 
une vigilance particulière à ces situations et vérifier, le 
cas échéant avec la Direction de la Conformité, que ce 
Tiers Intermédiaire satisfait à nos standards internes, le 
rendant susceptible d’être retenu par l’UIB. 

Attitude à adopter : vous devez être particulièrement 
vigilant et devez-vous assurer que des diligences 
appropriées ont été conduites dans la sélection des Tiers 
Intermédiaires, qui doivent être agréés dans le strict 
respect des instructions, politiques et des procédures 
UIB applicables. Vous devez notamment vérifier la 
réputation des Tiers Intermédiaires, leurs antécédents, 
leur compétence professionnelle et vous assurer que 
ces éléments sont documentés et conservés. Vous 
devez impérativement solliciter votre manager et votre 
responsable de la conformité s’il y a la moindre difficulté 
dans l’exercice des diligences ou s’il y a le moindre 
doute sur la probité d’un tiers. Sauf à ce que tous les 
éléments de doute aient été levés, aucun contrat avec 
l’intermédiaire ou en lien avec l’opération dans laquelle 
le Tiers Intermédiaire intervient ne peut être conclu, ni 
aucun paiement effectué et reçu via ledit intermédiaire.

Ce qui doit vous alerter : vous avez le moindre doute, 
eu égard au montant, sur une facturation, de la part 
d’un Tiers Intermédiaire au regard des services qui ont 
été fournis ou des remboursements de dépenses (au 
regard des justificatifs produits). Vous devez informer 
votre manager et à votre responsable de la conformité. 
Aucun paiement ne peut être effectué tant que le doute 
n’est pas levé. 
Ce que vous devez refuser : un Tiers Intermédiaire, 
qui vous met en relation avec un client (public ou 
privé) demande une rémunération ne correspondant 
manifestement pas au travail fourni ou aux standards 
habituels ou demande un paiement sur un compte 
ouvert auprès d’une banque située dans un pays à secret 
bancaire fort (ex : Suisse, Monaco, Liban, Liechtenstein, 
Singapour etc.) ou qui n’est pas lieu de résidence du tiers 
intermédiaire ou du client sans explication satisfaisante.  
Vous devez refuser ce paiement et en informer votre 
manager, et/ou à votre responsable de la conformité au 
plus vite. 

5.4.  Les paiements de « facilitation »

Les paiements de « facilitation » (ce qu’on appelle, 
dans le langage courant, « graisser la patte ») sont des 
paiements de faible montant versés ou l’octroi de tout 
avantage (quelle qu’en soit la valeur) à des fonctionnaires 
ou agents de services publics ou d’autorités publiques 
et destinés à faciliter ou accélérer des formalités 
administratives de routine. 
A l’exception des cas où l’intégrité physique du 
collaborateur serait menacée et sous réserve d’en 
informer son manager ou le responsable de la conformité  
dans les meilleurs délais, les paiements de facilitation 
sont interdits.

Attitude à adopter : une administration ou une autorité 
tunisienne ou étrangère vous demande de régler des 
frais (ex : de dossier) dans le cadre d’une procédure 
d’agrément ou d’une autorisation administrative. Les 
frais sont légitimes et réguliers dès lors qu’ils sont 
formalisés dans un document public émanant de 
l’administration. Mais au moindre doute (ex : absence 
de justificatif), vous devez en référer à votre manager et 
à votre responsable de la conformité.

Ce qui doit vous alerter : vous recevez, de la part d’un 
agent public avec lequel vous êtes en relation dans le 
cadre d’un dossier d’agrément, un courriel émanant 
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Ce que vous devez refuser : vous subissez une forte 
pression de votre responsable hiérarchique pour 
conclure une opération (crédit, opération de marché, 
etc.) alors que vous n’avez pas recueilli l’ensemble des 
justificatifs nécessaires à l’autorisation de l’opération 
et que l’ensemble des indicateurs (validations internes, 
indicateurs de risques, messages de la Direction des 
Affaires Juridiques et de la Conformité) vous laissent 
penser que l’opération envisagée n’a pas été autorisée. 
En pareil cas, vous devez vous abstenir de conclure 
l’opération demandée et en référer à votre responsable 
de la conformité et faire jouer en tant que de besoin 
votre droit d’alerte. 
Souvenez-vous que chacun d’entre nous a une 
responsabilité dans le respect du Code anti-corruption 
et dans sa mise en œuvre et que nous devons signaler 
toute activité potentiellement suspecte sans délai. 
Lorsqu’un cas se présente, référez-vous à votre 
responsable hiérarchique et à votre responsable de la 
conformité. 
En résumé, face à ces situations, soyez toujours 
vigilants et en alerte !  

candidats ou de partis politiques tout en respectant les 
dispositions légales en vigueur.
En tout état de cause, l’UIB s’impose, en toutes 
circonstances, une neutralité politique et religieuse.

Attitude à adopter : vous êtes sollicités, dans le cadre 
de vos activités professionnelles, pour effectuer un 
don politique. Vous devez en informer sans délai votre 
responsable hiérarchique et votre responsable de la 
conformité.  
Ce qui doit vous alerter : un de vos clients, que l’on dit 
proche d’un responsable politique local ou national, 
sollicite un don pour une association (culturelle, 
philanthropique, club …).  Vous devez en informer votre 
responsable hiérarchique et votre responsable de la 
conformité au plus vite pour déterminer si le don est 
approprié. 

Ce que vous devez refuser : vous devez refuser de 
procéder, sur demande d’un client, fournisseur ou Tiers 
Intermédiaire, à un don en faveur d’un parti politique, 
qu’il y ait ou non une perspective commerciale attachée 
à ce don. Ceci est tout à fait inusuel et pourrait être 
considéré ou apparaître comme une tentative d’obtenir 
par la suite un avantage indu. 

5.7.  Les faits de corruption ou de trafic 
d’influence commis par les clients par 
le biais de leur(s) compte(s) à l’UIB

Une vigilance particulière doit être accordée aux 
signaux indiquant un risque d’utilisation des comptes 
bancaires par les clients pour blanchir le produit 
de leurs propres actes de corruption ou de trafic 
d’influence. Le respect des dispositions et circulaires 
internes en matière d’AML/KYC est cruciale dans ce 
domaine. 

Attitude à adopter : en cas de doute ou de soupçon 
concernant la licéité d’une opération sollicitée ou 
réalisée par un client, ou en cas d’information négative, 
via la presse ou les réseaux sociaux, sur la réputation 
d’un client, vous devez en faire part à votre responsable 
hiérarchique et à votre responsable de la conformité, 
conformément aux règles et procédures de lutte contre 
le blanchiment. 

Ce qui doit vous alerter : 1/ l’un de vos clients, qui est 
une société, procède régulièrement à des virements 

internationaux d’un montant important vers des 
destinations incohérentes avec l’objectif économique 
ou avec le profil d’activité déclaré. 2/ Vous constatez 
l’existence de virements internationaux vers des 
comptes peu actifs ouverts à des clients non-résidents 
ayant la qualité de PPE, de Personnes Publiques ou de 
personnes connues pour être proches d’eux.  Dans ces 
deux cas, vous devez en informer votre responsable 
hiérarchique et votre responsable de la conformité au 
plus vite, conformément aux instructions et procédures 
en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux.

5.8.  Documentation, enregistrement 
comptable et archivage

La traçabilité administrative et comptable de 
l’enregistrement des différents actes et paiements 
réalisés doit être assurée de façon fidèle et avec 
suffisamment de détails pour démontrer leur caractère 
légitime et pour ne pas être perçue comme une 
dissimulation de faits inappropriés. 
Il faut conserver, conformément aux instructions, la 
documentation démontrant le caractère approprié 
des prestations et actes concernés, y compris les 
diligences qui ont été conduites, ainsi que les éléments 
d’identification des donneurs d’ordres et bénéficiaires. 

Attitude à adopter : vous recevez une facture non 
standard d’un client, d’un fournisseur, d’un agent public 
ou d’un Tiers Intermédiaire (c’est à dire une facture qui 
n’est pas sur papier à en-tête commercial ou qui ne 
détaille pas les prestations effectuées). Vous devez la 
retourner en exigeant l’envoi d’une facture en bonne et 
due forme. 

Ce qui doit vous alerter : 1/Vous avez le moindre doute 
sur une facture ne correspondant pas à une prestation 
effectuée ou qui serait de toute évidence surévaluée 
ou sous-évaluée. 2/ Vous constatez que la procédure 
achat, pour un fournisseur donné, a été contournée ou 
n’a pas été respectée. 3/ Votre manager vous demande, 
pour une opération donnée, à ne pas apparaître dans 
les échanges ou en copie des mails. Vous devez, dans 
ces trois cas, en informer votre manager (à l’échelon 
supérieur pour le 3) et votre responsable de la conformité 
au plus vite. Dans le dernier cas, une telle attitude est 
inusuelle et peut laisser penser que votre manager ne 
souhaite pas que son nom soit associé à une opération 
qui pourrait être irrégulière.
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Cadeaux, Repas d’affaires et Evénements externes
CIRCULAIRE N°2019-28

 Destinataires

• Pôle Banque de Détail
• Pôle Entreprises & BFI
• Pôle Risques
• Pôle Finance
• Pôle Supports et Opérations
• Direction des Affaires Juridiques
• Direction de l’Audit et Inspection
• Direction du Contrôle Permanent
• Direction des Ressources Humaines
• Direction de la Conformité
• Qualité et Certification
• Communication

Résumé

L’UIB s’engage à exercer ses activités avec la plus grande intégrité et transparence et s’applique à respecter les lois et 
règlementations locales tout en tenant compte de la portée extraterritoriale de certaines lois applicables au groupe 
SG et ses filiales, y compris en ce qui concerne l’offre et la réception de cadeaux, et l’organisation ou la participation 
aux repas d’affaires ou événements externes dans le cadre de ses activités professionnelles en lien avec des relations 
d’affaires.
Cette circulaire sera mise à jour en fonction des exigences de conformité de la Banque Centrale de Tunisie et du 
Groupe SG.

Demande de renseignements

Direction de la Conformité : Tél. 71 219 396

La présente circulaire annule toutes les anciennes dispositions traitant du même objet et entre en vigueur 
à compter de sa diffusion.

La Direction Générale
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1. OBJET ET CHAMP D’APPLICATION

1.1.   Objet

L’UIB s’engage à mener ses affaires dans le respect 
de toutes les lois applicables, en particulier les lois 
interdisant la corruption, les pots-de-vin et le trafic 
d’influence.

Dans le cadre normal des affaires, les collaborateurs 
de l’UIB peuvent occasionnellement offrir des 
cadeaux ou repas d’affaires à des relations d’affaires, 
ou leurs proches (membres de la famille ou proches 
collaborateurs) (y compris, sans toutefois s’y limiter, à 
des clients existants/potentiels, à des fournisseurs et à 
des tiers intermédiaires existants/potentiels) et inviter 
ces personnes à des événements externes organisés 
par la banque. De même, les collaborateurs de l’UIB 
peuvent occasionnellement recevoir des cadeaux et 
des invitations à des repas d’affaires ou événements 
externes de la part de ces relations d’affaires.

Si ces activités peuvent aider la banque à favoriser 
et entretenir de bonnes relations commerciales et 
professionnelles avec ses relations d’affaires, elles ne 
doivent jamais être utilisées pour exercer une influence 
abusive ou inappropriée sur le destinataire/participant 
(ou être perçues comme telles) afin d’amener celui-ci 
à faire, ou à ne pas faire, quelque chose dans l’exercice 
de ses fonctions professionnelles qu’il n’aurait sans 
doute pas fait, ou d’obtenir un avantage commercial 
illégitime. La participation à ces activités devient encore 
plus délicate lorsque des cadeaux, repas d’affaires 
ou événements externes impliquent des Personnes 
publiques ou des Personnes Politiquement Exposées (« 
PPE »). 
Les collaborateurs devront en toute situation éviter 
d’offrir ou de recevoir des cadeaux, repas d’affaires ou 
événements externes s’ils ont une raison de croire que 
cela :
• donnerait lieu à des conflits d’intérêts réels ou 

perçus, 
• serait considéré comme de l’influence ou une 

tentative d’influence d’une Personne publique dans 
l’exercice de ses fonctions, 

• cela porterait atteinte à la réputation de l’UIB ou du 
Groupe,

• entrerait en conflit avec les lois et règlements 

locaux ou ceux applicables au Groupe à savoir la 
Loi française Sapin II, la Loi fédérale américaine 
relative à la lutte contre la corruption des agents 
publics à l’étranger (« FCPA ») et la Loi anticorruption 
britannique (« UKBA »)). Tout en se référant également 
aux recommandations de la Haute Autorité pour la 
Transparence de la Vie Publique (HATVP) pour la 
définition des règles et principes de fonctionnement 
incorporés dans cette circulaire. 

Pour en savoir plus sur l’engagement de l’UIB dans la 
lutte contre la corruption et le trafic d’influence, vous 
pouvez consulter le « Code de lutte contre la corruption 
et le trafic d’influence1 »  et la circulaire relative à « La 
lutte contre la corruption ». 

Outre cette circulaire, les collaborateurs devront 
se conformer aux exigences d’enregistrement et 
d’approbation pour les cadeaux, repas d’affaires et 
événements externes contenus dans la « Politique 
de frais généraux : « Déplacement professionnel » du 
Groupe.

Pour toute question ou inquiétude relative à cette 
instruction (ou à toute autre documentation normative 
afférente), les collaborateurs devront contacter 
leur responsable hiérarchique ou la Direction de la 
Conformité pour obtenir des conseils et du soutien.

1.2.   Champ d’application

Cette circulaire s’applique à l’UIB et à l’ensemble de ses 
filiales.
Tous les collaborateurs de l’UIB et ses filiales doivent se 
conformer à la présente circulaire lorsqu’ils agissent au 
nom ou pour le compte de la banque ou du Groupe SG.
La présente circulaire fournit des indications sur les 
principes et pratiques que les collaborateurs doivent 
respecter dans leurs activités quotidiennes afin d’éviter 
que les cadeaux, invitations à des repas d’affaires et 
événements externes, offerts ou reçus, puissent être 
interprétés comme ayant été reçus ou offerts à des fins 
illégitimes, ou comme créant un conflit d’intérêts.
Les cadeaux, repas d’affaires et événements impliquant 
uniquement les collaborateurs du Groupe SG n’entrent 
pas dans le champ d’application de la présente circulaire 
mais doivent respecter la « Politique de frais généraux : « 
Déplacement professionnel » du Groupe. 

1 Circulaire n°2018-42 diffusée le 09 octobre 2018
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2.3  Collaborateurs

Dans le cadre de leurs responsabilités, les collaborateurs 
qui fournissent ou reçoivent des cadeaux et des 
invitations à des repas d’affaires et événements externes 
doivent :
• tenir compte du risque de conflit d’intérêts et 

de corruption (réels ou perçus) avant d’offrir ou 
d’accepter un cadeau ou une invitation à un repas 
d’affaires ou événement externe ; et

• consigner toutes les informations nécessaires dans 
le registre, conformément aux principes énoncés 
dans la présente circulaire ; 

• si les seuils applicables sont franchis (cf Annexe 
2), obtenir une pré-approbation écrite de leur 
responsable hiérarchique et de la Direction de la 
Conformité, conformément aux principes énoncés 
dans la présente circulaire. Les collaborateurs 
sont responsables de la fourniture de toutes les 
informations pertinentes permettant au responsable 
hiérarchique et à la Direction de la Conformité de 
prendre leur décision concernant l’approbation ou 
le rejet de la demande de pré-approbation ; et

• sont tenus de respecter les décisions du responsable 
hiérarchique et de la Conformité concernant les 
activités relatives aux cadeaux, repas d’affaires et 
événements externes décrites dans la présente 
circulaire.

En cas de doute quant au caractère approprié d’un cadeau, 
repas d’affaires ou événement externe, les collaborateurs 
sont invités à consulter leur responsable hiérarchique et 
la Direction de la Conformité pour faire remonter leurs 
préoccupations. Les collaborateurs doivent refuser tout 
cadeau, repas d’affaires ou événement externe qu’ils 
jugent inapproprié ou contraire à la présente circulaire 
ou aux lois et règlements applicables. Les cadeaux, repas 
d’affaires ou événements externes refusés doivent être 
consignés sur le registre (conformément aux principes 
établis dans les paragraphes 4.1.6 / 4.2.6 et 4.3.6 de la 
section 4).

Si un collaborateur a un doute quant à la bonne 
application de la présente circulaire, ou craint d’avoir 
enfreint la présente circulaire, il doit immédiatement 
faire part de ses préoccupations ou signaler tout écart 
à son responsable hiérarchique et à la Direction de la 
Conformité.
Tous les collaborateurs sont responsables de suivre 
l’ensemble des formations relatives aux exigences et à 

leurs responsabilités concernant les cadeaux, les repas 
d’affaires et les événements externes2 .

2.4  La Direction de la Conformité

Conformément à la présente circulaire, il appartient à la 
Direction de la Conformité de :
• Examiner toutes les demandes d’autorisation 

préalable concernant des cadeaux ou invitations 
à des repas d’affaires ou événements externes 
à donner ou à recevoir qui leur sont soumises 
conformément à la présente circulaire, et informer 
les collaborateurs de la décision (autorisation ou 
refus) dans les meilleurs délais ;

• Consigner clairement leur approbation (ou rejet) 
pour les cadeaux, repas d’affaires ou événements 
externes devant être offerts ou reçus dans le registre 
(si nécessaire) ;

• S’assurer que le risque potentiel de corruption 
et de conflits d’intérêts (réels ou perçus) associé 
aux cadeaux ou invitations à des repas d’affaires 
ou événements externes à donner ou à recevoir, 
sont suffisamment étudiées et examinées avant 
d’accorder une approbation étayée ; et

• Examiner les demandes de dérogation soumises par 
des collaborateurs (par exemple, pour l’implication 
de « Senior Public Officials » ou de PPE, ou 
l’extension d’invitations à des repas d’affaires aux 
membres de la famille ou proches collaborateurs de 
relations d’affaires) et informer les collaborateurs de 
la décision dans les meilleurs délais.

La Direction de la Conformité assure la coordination 
avec la direction de la compliance du Groupe pour :
• vérifier que la politique locale est prise en compte et 

respectée tout en s’assurant de sa cohérence avec 
l’instruction Groupe. A cet effet CPLE du groupe a la 
responsabilité d’examiner et d’arbitrer les conflits 
potentiels entre l’instruction groupe et la législation 
et règlementation locale fera l’objet de la demande 
d’avis de CPLE du groupe, la disposition la plus 
stricte sera privilégiée. Le cas échéant, la Direction 
des Affaires Juridiques pourra être consultée pour 
avis.

• gérer les besoins de dérogation aux règles 
interdictions et restrictions énoncées dans 
l’instruction groupe. Pour ce qui concerne les 
dérogations, celles-ci devront être approuvées par 
CPLE du groupe.

1 Référence groupe : Code SG « Formation des collaborateurs » Livre B, titre VIII, chapitre III

2. ROLES ET RESPONSABILITES

2.1.   La Direction Générale 

La Direction générale est responsable de la mise 
en œuvre effective de la présente circulaire sur son 
périmètre de responsabilité. 

La Direction générale est responsable de la mise en 
place et de la diffusion du « tone from the top » afin de 
maintenir la sensibilisation des collaborateurs à l’égard 
des comportements attendus et acceptables concernant 
les cadeaux, les repas d’affaires et les événements 
externes et les conséquences de toute infraction, les 
potentiels signaux d’alarme, les personnes à contacter 
en cas de question ou d’inquiétude et les autres 
domaines appropriés.

Pour les besoins de la mise en œuvre de la présente 
circulaire, la Direction générale s’assurera de la 
responsabilisation d’une personne ayant l’autorité 
suffisante pour assurer la mise en œuvre opérationnelle 
de cette circulaire, et des ressources et budget 
nécessaires.
Pour garantir une mise en œuvre réussie, la Direction 
Générale mettra tout en œuvre pour :
• diffuser la présente circulaire et sensibiliser les 

collaborateurs concernés à celle-ci ;
• mettre en place des procédures d’autorisation, 

conformément à la présente circulaire ; 
• veiller à la mise en place d’un registre et d’une 

méthode efficace pour enregistrer les informations 
sur les cadeaux et invitations à des repas d’affaires 
ou événements externes offerts ou reçus (incluant 
les preuves d’autorisation préalable et de 
notification), conformément aux exigences de la 
présente circulaire ;

• s’assurer que les informations nécessaires sont 
collectées et transmises ; et

• si nécessaire, mettre en place, dans son domaine de 
responsabilité, des procédures additionnelles et des 
mécanismes de contrôle de premier niveau pour 
faciliter la mise en œuvre effective de la présente 
circulaire ainsi que l’enregistrement approprié 
et l’autorisation des cadeaux, repas d’affaires et 
événements externes conformément à la présente 
circulaire.

2.2.   Responsables hiérarchiques

Les responsables hiérarchiques doivent prendre toutes 
les mesures raisonnables pour s’assurer que leurs 
collaborateurs comprennent leurs responsabilités 
et obligations au titre de la présente circulaire et 
les remplissent. Ils doivent conseiller et guider les 
collaborateurs qui ne comprennent pas bien le sens 
de la présente circulaire, ou ont des doutes quant à 
sa bonne application, en consultant la Direction de la 
Conformité au besoin.
• Conformément à la présente circulaire, les 

responsables hiérarchiques ont également les 
responsabilités suivantes :

• examiner toutes les demandes d’autorisation 
préalable concernant des cadeaux ou invitations 
à des repas d’affaires ou événements externes à 
fournir ou à recevoir qui leur sont soumises

• examiner et évaluer soigneusement le risque 
potentiel de corruption et de conflits d’intérêts (réels 
ou perçus) associé aux cadeaux ou invitations à des 
repas d’affaires ou événements externes à donner 
ou à recevoir, avant d’accorder une approbation 
étayée en fonction des seuils prévus dans cette 
circulaire (Cf. annexe 2) ; et

• examiner les demandes de dérogation soumises par 
des collaborateurs (par exemple, pour l’implication 
de « Senior Public Officials » ou de PPE, ou l’extension 
d’invitations à des repas d’affaires aux membres de 
la famille ou proches collaborateurs de relations 
d’affaires) et informer les collaborateurs de leur 
décision dans les meilleurs délais. 

• consigner clairement leur approbation (ou rejet) 
pour les cadeaux, repas d’affaires ou événements 
externes devant être offerts ou reçus dans le registre 
(si nécessaire) ;

Si un collaborateur a un doute quant au caractère 
approprié d’un cadeau ou d’une invitation à un repas 
d’affaires ou événement externe à fournir ou à recevoir, le 
responsable hiérarchique doit évaluer le risque potentiel 
de corruption et de conflits d’intérêts (réels ou perçus) 
associé à ces activités et en informer le collaborateur, en 
consultant la Direction de la Conformité au besoin.
Si un collaborateur informe son responsable 
hiérarchique qu’il a peut-être enfreint la présente 
circulaire, celui-ci doit assister son collaborateur et 
signaler immédiatement à la Direction de la Conformité 
toute préoccupation ou dérogation afin que des mesures 
puissent être prises.
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repas et/ou boissons, généralement dans un lieu 
adapté au partage d’un repas. Les repas d’affaires 
doivent être organisés dans le but de discuter d’affaires, 
de développer ou d’entretenir de bonnes relations 
commerciales et professionnelles, ou d’exprimer une 
gratitude légitime. Les dîners de clôture sont considérés 
comme des repas d’affaires.

Une activité au cours de laquelle des en-cas et/ou 
rafraîchissements (par exemple : café, thé, cocktails, hors-
d’œuvre, collation) sont servis mais dont la finalité n’est 
pas la consommation de nourriture/rafraîchissements 
(par exemple : un cocktail de réseautage ou un séminaire 
pédagogique) ne sera pas considérée comme un repas 
d’affaires, mais plutôt comme un événement externe (cf. 
3.1.3).

Les repas d’affaires nécessitent la présence d’au moins 
un représentant de la société organisatrice ; sinon, 
l’activité doit être requalifiée en cadeau et respecter les 
règles fixées pour les cadeaux par la présente circulaire. 

3.1.3.   Evénements externes
Les événements externes sont des événements 
auxquels des collaborateurs de l’UIB ou du Groupe et 
des relations d’affaires participent ensemble (Consulter 
l’Annexe 1 pour une description des différents types 
d’événements externes auxquels l’UIB peut participer).

Les événements externes nécessitent la présence 
d’au moins un représentant de la relation d’affaires et 
d’un représentant de l’UIB ; sinon, l’activité doit être 
requalifiée en cadeau et respecter les règles fixées par 
la présente circulaire pour les cadeaux.

Les activités qui ne sont pas appropriées à la conduite 
des affaires (par exemple les jeux d’argent) sont 
interdites et aucun collaborateur de l’UIB ne peut 
proposer ces activités ou y participer.

3.1.4.   Personnes publiques et PPE
Les collaborateurs devront prendre toutes les mesures 
raisonnables pour identifier les activités présentant 
des risques élevés, telles que celles impliquant des 
Personnes publiques (y compris des « Senior Public 
Officials »), des PPE ou d’autres personnes présentant 
un risque réglementaire potentiel ou pour la réputation 

du Groupe (par ex. du fait d’une couverture médiatique 
défavorable). En cas de difficulté à identifier ces profils 
de relations ou de tiers, le collaborateur doit s’adresser 
à la Direction de la Conformité. 

Les collaborateurs doivent être encore plus prudents 
lorsqu’ils offrent ou acceptent des cadeaux, des 
invitations à des repas d’affaires ou à des événements 
externes impliquant des « Senior Public Officials » ou 
des PPE. La section 4 de la présente circulaire énonce 
les exigences spécifiques pour permettre de réduire 
les risques liés aux interactions avec les « Senior Public 
Officials » et les PPE. 

Aux fins de la présente circulaire, en appliquant une 
approche basée sur le risque, les procédures énoncées 
ci-après concernent particulièrement les activités
impliquant des « Senior Public Officials ». Les cadeaux, 
repas d’affaires et événements externes présentent un 
risque plus important lorsqu’ils impliquent des « Senior 
Public Officials » du fait de leur pouvoir décisionnel 
et d’influence qui pourrait impacter les résultats 
commerciaux de l’UIB.

Les définitions de « Senior Public Officials » et de « PPE », 
applicables à la présente circulaire, sont présentées en 
Annexe 1.

3.2.   Principes généraux 

Les principes suivants doivent être pris en considération 
par les collaborateurs avant de fournir ou d’accepter 
de quelconques cadeaux et avant d’organiser, d’inviter 
des participants à tout repas d’affaires ou événement 
externe, ou d’y participer : 

• le but de tout cadeau, repas d’affaires ou événement 
externe doit être uniquement de développer ou 
d’entretenir de bonnes relations commerciales 
et professionnelles en exprimant une forme de 
remerciements ou de reconnaissance légitime, dans 
le cadre d’une collaboration professionnelle ; 

• les cadeaux, repas d’affaires et événements
externes doivent avoir une valeur raisonnable et 
proportionnée, respecter les procédures définies 
dans la présente circulaire (y compris les obligations 
d’obtention d’une autorisation préalable, 
d’information et d’enregistrement applicables, ainsi 
que les seuils financiers) et être adaptés au lieu, à la 

La Direction de la Conformité doit conseiller les 
collaborateurs et les différentes entités de la banque sur 
l’application de la présente circulaire.
La Direction de la Conformité doit s’assurer que la 
formation est délivrée auprès des collaborateurs, et que 
ceux-ci y ont assisté conformément aux exigences de 
cette circulaire.
La Direction de la Conformité doit également examiner 
les préoccupations ou dérogations à cette circulaire 
signalées par des collaborateurs (directement ou par 
le biais de leurs responsables hiérarchiques) et évaluer 
la nécessité de faire remonter la question aux échelons 
supérieurs (par exemple au service RH) ou de prendre 
d’autres mesures appropriées.
Puisqu’elle identifie les infractions potentielles à la 
présente circulaire, la Direction de la Conformité 
doit s’assurer que les infractions identifiées sont 
traitées conformément à la procédure et au processus 
applicables en la matière.  
La Direction de la Conformité locale est en charge de la 
supervision de la mise en œuvre effective de la présente 
circulaire.

2.5.  Équipe Communication / Équipe 
Marketing

La Direction de la Communication est chargée 
d’obtenir et de conserver les données relatives à 
tous les événements externes organisés par l’équipe 
Communication
Dans le cadre de l’organisation d’un événement, la 
Communication doit s’assurer que :
• l’événement est conforme à la présente circulaire

et ne représente pas (ni ne crée l’impression de 
représenter) un risque de corruption par son 
organisation ;

• toutes les autorisations nécessaires à l’organisation
des événements externes ont été obtenues 
conformément à la présente circulaire ; et 

toutes les procédures régissant les dérogations à la 
présente circulaire sont respectées.
La Direction de la Communication doit également 
mettre à la disposition de la Direction de la Conformité 
les informations concernant les événements externes 
qu’elle a organisés pour l’entité concernée, et produire 
les informations requises par la présente circulaire.

3. PRINCIPES

3.1.  Définitions

Ce paragraphe définit les termes et principes 
spécifiques relatifs aux cadeaux, repas d’affaires et 
événements externes.
Les procédures énonçant les exigences de pré-
approbation et d’enregistrement, les restrictions 
supplémentaires et les procédures relatives à ces 
activités impliquant les « Senior Public Officials » et PPE 
sont fournies dans la section 4 de la présente circulaire.

3.1.1   Cadeaux
Un cadeau correspond à toute chose de valeur reçue 
par un destinataire qui n’a pas payé pour cela. Cela 
comprend, sans limitation : 
• les objets, produits ou services ;
• les billets pour un événement (par ex. théâtre,

concert) auquel le collaborateur ou la relation 
d’affaires qui fournit le billet n’assiste pas ; ou

• la nourriture, les repas ou les boissons auxquels le
collaborateur ou la relation d’affaires qui fournit 
l’offre ne participe pas. 

• Dans le cadre de la présente circulaire, les situations 
suivantes sont exclues de la définition de « cadeau » 
et ne sont pas couvertes par la présente circulaire : 

• gestes commerciaux (par exemple, réductions,
remises ou suppression des commissions), à 
condition qu’ils soient faits dans le cadre des 
procédures et des limites définies dans la présente 
circulaire et qu’ils interviennent dans le cadre 
normal des affaires ; 

• cadeaux offerts par les entités du Groupe aux
collaborateurs du Groupe ou échangés entre 
collaborateurs du Groupe uniquement ;

• éléments commémorant un événement ou une
transaction (par exemple « financial tombstone », 
décoration de bureau, plaque) ; et 

• éléments promotionnels ou marketing d’une valeur
nominale faible qui portent le logo de l’UIB ou du 
Groupe ou de la relation d’affaires (par exemple 
stylos, papeterie, t-shirts).

3.1.2.   Repas d’affaires 
Les repas d’affaires sont des rencontres de courtoisie 
organisées dans un cadre professionnel, qui incluent 



 91 90

CODE DE GOUVERNANCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

3.2.1. Formalisme attaché aux 
approbations

Les approbations pour les cadeaux, les repas d’affaires 
et les événements externes, ainsi que toute autre 
approbation décrite dans la présente circulaire (cf Annexe 
2), doivent être consignées par écrit et conservées avec 
toute la documentation justificative pertinente pour 
l’activité soumise à l’approbation.
Les approbations fournies par e-mail devront refléter 
clairement les détails de l’activité concernée dans 
le corps de l’e-mail afin d’assurer qu’il est clair que 
l’auteur de l’approbation a pris connaissance de toutes 
les informations pertinentes qui pourraient affecter sa 
décision d’approbation.

3.2.2. Registre des cadeaux, repas 
d’affaires et événements externes, 
et enregistrement

Pour le suivi du respect de cette circulaire, il y a lieu 
de tenir des registres des cadeaux, des invitations à 
des repas d’affaires et événements externes fournis 
ou reçus (y compris les preuves de pré-approbation 
ou d’information, le cas échéant), conformément aux 
principes énoncés dans la présente circulaire.
Jusqu’à ce qu’un outil commun à l’ensemble du Groupe 
soit mis à disposition, l’UIB a mis en place un système 
ou processus de tenue des registres lui permettant 
de satisfaire aux exigences de la présente circulaire. 
Le système ou processus permet d’enregistrer et de 
conserver les informations pertinentes relatives aux 
cadeaux, invitations aux repas d’affaires et événements 
externes fournis ou reçus, comme le requiert la présente 
circulaire (Cf. Annexe 3). 

L’Annexe 3 à la présente circulaire précise les informations 
et la documentation minimum à enregistrer et à 
conserver par chaque entité du Groupe Société Générale 
dans son registre pour les cadeaux, les invitations à des 
repas d’affaires et événements externes.
Les informations consignées dans le registre doivent 
être conservées pendant au moins cinq ans, ou plus 
longtemps si la législation et la réglementation locales 
l’imposent.

3.2.3. Formation, Communication et 
sensibilisation

L’UIB s’engage à fournir à l’ensemble de ses 
collaborateurs tous les conseils et l’aide dont ils ont 

besoin pour s’acquitter de leurs obligations légales et 
de celles du Groupe, et pour se conformer pleinement 
à la présente circulaire. A cet effet, l’UIB conduit un 
programme de formation, de sensibilisation et de 
communication basé sur le risque concernant les 
cadeaux, repas d’affaires et événements externes qui 
s’adresse à tous ses collaborateurs.

3.2.3.1. Formation
La Direction de la Conformité, en collaboration avec 
la Conformité Groupe est responsable de définir la 
stratégie de formation appropriée et de s’assurer 
que tous les collaborateurs ont reçus une formation 
périodique appropriée leur permettant d’assumer leurs 
responsabilités en matière de cadeaux, repas d’affaires 
et événements externes. La stratégie de formation 
comprend (au minimum) une présentation de ce qui est 
acceptable et ne l’est pas en termes de cadeaux, repas 
d’affaires et événements externes ; les exigences de 
seuils et de pré-approbation applicables ; ainsi que les 
informations à enregistrer.

Pour les collaborateurs exposés à un plus grand risque 
de corruption, la Direction de la Conformité du Groupe 
est responsable d’assurer qu’une formation périodique 
ciblée spécifique soit mise en place. 

La Direction de la Conformité doit s’assurer que la 
formation est délivrée auprès des collaborateurs, et que 
ceux-ci y ont assisté conformément aux exigences de 
cette circulaire.

3.2.3.2. Communication et 
sensibilisation

La Direction Générale est responsable de la mise en place 
et la diffusion du « tone from the top » afin de maintenir 
la sensibilisation des collaborateurs à l’égard des 
comportements attendus et acceptables concernant les 
cadeaux, les repas d’affaires et les événements externes ; 
les conséquences de toute infraction ; les potentiels 
signaux d’alarme ; les personnes à contacter en cas 
de question ou d’inquiétude ; et les autres domaines 
appropriés. 

3.2.4. Déclinaison et mise en œuvre 
La présente circulaire fixe une norme minimum standard 
commune à l’UIB et à ses filiales pour les cadeaux, repas 
d’affaires et événements externes, qui doit être mise en 

situation et aux circonstances ;

• les cadeaux, repas d’affaires et événements externes 
doivent respecter le principe de transparence et 
pouvoir être rendus publics sans créer de risque 
réglementaire ou de réputation pour la banque ou 
relation d’affaires concernée ;

• les frais liés à tout cadeau, repas d’affaires 
ou événement externe doivent être engagés 
directement par l’UIB, ou par un collaborateur qui 
se fera rembourser par la banque, et être dûment 
consignés, conformément aux procédures de 
comptabilité financière. Les collaborateurs ne 
doivent pas utiliser leurs fonds propres pour ces 
activités ;

• le choix des dates pour les cadeaux, repas d’affaires 
et invitations à un événement externe doit être pris 
en compte pour décider si un cadeau, repas d’affaires 
ou événement externe est raisonnable. Par exemple, 
les collaborateurs impliqués dans un processus de 
sélection de fournisseur ne devront pas fournir ou 
accepter des cadeaux ou des invitations à des repas 
d’affaires ou événements externes de la part de 
fournisseurs qui participent à l’appel d’offres ou au 
profit de ceux-ci, lorsque le processus sera en cours ;

• les cadeaux, repas d’affaires et événements 
externes fournis à des « Senior Public Officials » 
(consulter le paragraphe 1.4 de la section 3 pour 
plus d’indications) ou PPE exigent un examen 
supplémentaire et sont soumis à des exigences de 
pré-approbation et d’enregistrement plus strictes 
(Cf. Annexe 2) ;

• les cadeaux, repas d’affaires et événements externes 
ne doivent pas être trop fréquents ; ils ne peuvent être 
offerts ou acceptés qu’à une fréquence raisonnable ;

• les cadeaux, repas d’affaires et événements externes 
doivent se conformer aux lois et réglementations 
locales en vigueur ainsi qu’aux exigences énoncées 
dans la présente circulaire. 

Les collaborateurs doivent respecter les principes 
précités. Il est interdit aux collaborateurs de fournir ou 
d’accepter de quelconques cadeaux, ou d’organiser ou 
accepter de quelconques repas d’affaires ou événements 
externes qui :

• influencent abusivement (ou donnent l’impression 
d’influencer abusivement) le destinataire à agir, 
décider ou se comporter d’une certaine façon, ou 
influencent abusivement (ou donnent l’impression 
d’influencer abusivement) les actions, les décisions 
ou le comportement du destinataire, notamment 
dans l’espoir d’obtenir un avantage indu ou en 
remerciement d’un avantage indu reçu ;

• créent (ou donnent l’impression de créer) un conflit 
d’intérêts entre le collaborateur ou l’UIB et une 
relation d’affaires ;

• sont utilisés de manière inappropriée ou injustifiée ; 

• sont offerts à une partie qui est un proche (par 
exemple, un membre de la famille, un ami, un proche 
collaborateur) de toute relation d’affaires comme 
moyen indirect d’influencer par la corruption cette 
relation d’affaires ;

• sont offerts de manière détournée, par exemple 
en passant par un tiers ou en étalant l’activité afin 
de contourner les seuils ou à d’autres principes 
énoncés dans la présente circulaire ; 

• créent un risque de réputation pour l’UIB ou le  
Groupe.

• ne respectent pas les procédures, seuils, restrictions 
ou finalités prévus dans la présente circulaire ; ou

• enfreignent les lois et règlements en vigueur ou 
ne respectent pas les circulaires internes ou les 
instructions du Groupe Société Générale, y compris 
celles régissant la conduite des affaires.

En cas de doute quant à la conformité d’un cadeau, 
repas d’affaires ou événement externe à la présente 
circulaire, les collaborateurs sont invités à consulter 
leur responsable hiérarchique et la Direction de la 
Conformité pour obtenir de l’aide.

Toute inquiétude concernant une infraction potentielle 
à la présente circulaire par un collaborateur devra 
être signalée à la Direction de la Conformité pour être 
examinée. Après enquête, toute infraction identifiée 
devra être traitée conformément à la procédure et au 
processus applicables en la matière.  
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 4  Consultez l’Annexe 1 pour la définition de ce terme et l’Annexe 2 pour un aperçu du seuil applicable. 
 5 Consultez l’Annexe 1 pour la définition de ce terme et l’Annexe 2 pour un aperçu du seuil applicable. 
 6  Consultez l’Annexe 1 pour la définition de ce terme et l’Annexe 2 pour un aperçu du seuil applicable.
7 Consultez l’Annexe 1 pour la définition de ce terme et l’Annexe 2 pour un aperçu du seuil applicable.

 3 Pour des instructions spécifiques concernant les cadeaux impliquant des Senior Public Officials ou des PPE, veuillez consulter le paragraphe 4.1.3 ci-dessous

Tous les cadeaux offerts à une relation d’affaires dont 
la valeur dépasse le « seuil pour les cadeaux5 » doivent 
être pré-approuvés par le responsable hiérarchique et 
la Direction de la Conformité et consignés sur le registre 
avant d’offrir le cadeau.

Les cadeaux reçus d’une relation d’affaires et dont la 
valeur est inférieure au « seuil pour les cadeaux6  » ne 
nécessitent pas d’approbation et n’ont pas besoin d’être 
consignés sur le registre.
Tous les cadeaux reçus d’une Relation d’affaire et dont 
la valeur dépasse le « seuil de pré-approbation pour 
les cadeaux » doivent être signalés au responsable 
hiérarchique et à la Direction de la Conformité pour 
approbation, c’est-à-dire pour savoir si le cadeau peut 
être accepté. Lorsque ladite approbation est refusée, 
le cadeau devra être refusé (consulter le paragraphe 
4.1.6). Tous les cadeaux reçus qui dépassent le « seuil 
de pré-approbation pour les cadeaux » doivent être 
consignés sur le registre dans les cinq jours à compter 
de la réception du cadeau. 
Lorsque la valeur exacte d’un cadeau qui a été reçu 
est inconnue et ne peut être identifiée facilement, la 
valeur à prendre en compte est la valeur marchande 
du cadeau (par exemple, un prix obtenu en menant 
une recherche internet générale pour le type d’article 
concerné). Lorsque cette information ne peut être 
obtenue facilement, la valeur du cadeau sera fixée par 
une estimation raisonnable faite en toute bonne foi.

Le « seuil pour les cadeaux »7 est de 400 TND. Par 
conséquent, tous les cadeaux offerts à ou reçus d’une 
relation d’affaires et qui dépassent 400 TND doivent 
être approuvés par le responsable hiérarchique et la 
Direction de la Conformité et consignés sur le registre.

Si, au cours d’une année civile, un collaborateur fournit 
à la même personne plusieurs cadeaux dont la valeur 
cumulée dépasse le « seuil de pré-approbation pour 
les cadeaux », ceux-ci seront traités comme équivalent 
à un cadeau dont la valeur dépasse le « seuil pour les 
cadeaux ». Le cas échéant, tous les cadeaux offerts 
devront être inscrits sur le registre. En outre, les cadeaux 
qui dépassent cumulativement le « seuil pour les 
cadeaux », ainsi que tous cadeaux ultérieurs offerts au 
cours de ladite année civile (quelle qu’en soit la valeur), 
doivent être pré-approuvés et consignés conformément 

au processus énoncé ci-dessus.
De même, si, au cours d’une année civile, un 
collaborateur reçoit plusieurs cadeaux d’une relation 
d’affaires (d’une personne de cette organisation ou 
de diverses personnes de la même organisation), qui 
dépassent cumulativement le « seuil pour les cadeaux », 
le collaborateur devra les traiter comme équivalant 
à un cadeau dont la valeur dépasse le « seuil de pré-
approbation pour les cadeaux ». Le cas échéant, tous 
les cadeaux reçus devront être inscrits sur le registre. 
En outre, le cadeau qui dépasse cumulativement le « 
seuil de pré-approbation pour les cadeaux », ainsi que 
tous cadeaux ultérieurs reçus au cours de ladite année 
civile (peu importe leur valeur), doivent être approuvés 
et enregistrés conformément au processus énoncé ci-
dessus.
Lorsqu’une autorisation préalable est requise, les 
collaborateurs ont la responsabilité de demander 
l’autorisation dans un délai raisonnable à leur 
responsable hiérarchique et à la Direction de la 
Conformité. Toute information pertinente qui permettrait 
au responsable hiérarchique et à la Direction de la 
Conformité de prendre une décision devra également 
leur être fournie.
Il appartient au collaborateur qui fournit ou reçoit le 
cadeau de veiller à ce que toute information pertinente 
soit enregistrée dans le registre et que l’autorisation a 
été reçue (le cas échéant).
Les responsables hiérarchiques et la Direction de la 
Conformité doivent évaluer soigneusement les risques 
potentiels de corruption et de conflits d’intérêts avant 
d’accorder toute approbation. Le motif d’autorisation 
du cadeau doit être clairement consigné et inscrit dans 
le registre. Les responsables hiérarchiques et la Direction 
de la Conformité local doivent examiner les demandes 
d’approbation dans les meilleurs délais et informer les 
collaborateurs de leur décision par écrit dans un délai 
raisonnable. 

L’Annexe 3 de la présente circulaire précise les 
informations minimales à inscrire dans le registre.

4.1.3. Cadeaux impliquant des « Senior 
Public Officials » ou PPE

Dans certaines situations exceptionnelles, et dans la 
mesure où cela n’est pas interdit par les règles, lois et 
réglementations, les collaborateurs pourront offrir à ou 

œuvre.  En ce sens, les filiales sont appelées à décliner 
cette circulaire en procédure interne. 

3.2.5. Infractions à la politique et 
procédure disciplinaire

Toutes les infractions à la présente circulaire seront 
traitées conformément aux procédures disciplinaires 
établies et pourront donner lieu à des sanctions 
appropriées.
Selon la nature et les circonstances de l’infraction, les 
collaborateurs pourront faire personnellement l’objet 
de poursuites judiciaires.

En cas d’infraction ayant entraîné un processus 
disciplinaire pour le collaborateur concerné, un 
enregistrement de ladite infraction sera conservé par  la 
Direction de la Conformité et des Ressources Humaines 
(RH).

La Direction de la Conformité est responsable du 
signalement des infractions à la présente circulaire à 
l’équipe de Conformité de niveau supérieur.

4. REGLES APPLICABLES

4.1.   Cadeaux
4.1.1. Règles supplémentaires pour les 

Cadeaux
Outre les principes énoncés dans les paragraphes 3.1 
et 3.2 de la section 3, les cadeaux doivent respecter 
l’ensemble des lois et règlements, ainsi que les exigences 
de pré-approbation et d’enregistrement définies dans la 
présente circulaire.

Offrir des cadeaux à des « Senior Public Officials » ou 
des PPE est autorisé si toutes les exigences de pré-
approbation et de conservation des registres sont 
respectées (consulter le paragraphe 4.1.2 ci-après) et 
qu’il n’existe aucune restriction aux termes des lois et 
règlements.

Les cadeaux d’espèces ou de quasi-espèces (par 
exemple : les cartes cadeaux, bons d’achat, chèques 
cadeaux, avoirs, produits, titres ou métaux précieux) 
sont interdits.

Un cadeau ne doit jamais être demandé par le 
destinataire potentiel.

Un cadeau ne doit pas risquer d’être perçu comme un 
pot-de-vin ou une récompense pour l’octroi d’un contrat 
et ni être offert ou accepté dans le but d’influencer 
une décision commerciale. À cette fin, les cadeaux ne 
doivent pas être offerts ou reçus aux relations d’affaires 
impliquées dans le processus d’appels d’offres.

Les cadeaux personnels échangés entre collaborateurs 
de l’UIB ou du Groupe et avec des tiers, dont le coût 
n’est pas pris en charge par la banque ou le Groupe, sont 
interdits s’ils sont destinés à contourner les dispositions 
ou la finalité de la présente circulaire ou des restrictions 
pour la gestion des conflits d’intérêts.
Les cadeaux offerts aux superviseurs, ou reçus d’eux 
sont interdits. 

Les cadeaux devront être transmis en personne, ou 
envoyés/reçus à une adresse professionnelle, sauf 
circonstances exceptionnelles (par exemple congé 
maternité).

Il est interdit aux collaborateurs de l’UIB de solliciter ou 
de demander un don à une relation d’affaires (que ce soit 
au bénéfice d’un membre de leur famille, d’un proche 
collaborateur ou pour eux-mêmes). Si un collaborateur 
découvre qu’il (ou un membre de la famille/proche 
collaborateur) a été choisi comme le bénéficiaire d’un 
testament, ou de la police d’assurance-vie d’une relation 
d’affaires hors de sa famille, le collaborateur devra, dès 
qu’il en prendra connaissance, informer son responsable 
hiérarchique et la Direction de la Conformité et obtenir 
une validation écrite et des indications concernant 
l’approche à adopter. Cela doit être considéré comme un 
cadeau (dont le caractère approprié doit être examiné 
conformément aux principes inclus dans la présente 
circulaire) et traité comme tel.

4.1.2. Exigences d’approbation et 
d’enregistrement3

Les cadeaux offerts à une relation d’affaires et dont la 
valeur est inférieure au « seuil pour les cadeaux4 » ne 
nécessitent pas de pré-approbation et n’ont pas besoin 
d’être consignés sur le registre.
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4.1.4. Membres de la famille  
Les cadeaux ne doivent pas être offerts par les 
collaborateurs aux membres de la famille des relations 
d’affaires. Exceptionnellement, lorsqu’ils sont réputés 
appropriés, lesdits cadeaux pourront être offerts 
mais devront être pré-approuvés par le responsable 
hiérarchique et par la Direction de la Conformité, et 
enregistrés dans le registre, quelle que soit leur valeur.

Il est interdit aux collaborateurs d’accepter des cadeaux 
offerts par les membres de la famille des relations 
d’affaires. De même, les cadeaux offerts par une relation 
d’affaires aux membres de la famille d’un collaborateur 
sont interdits. Dans les deux cas, les cadeaux devront 
être refusés (voir paragraphe 4.1.6) et inscrits dans le 
registre. 

4.1.5. Proches collaborateurs
En règle générale, les cadeaux ne devront pas être 
offerts par les collaborateurs aux proches collaborateurs 
d’une relation d’affaires, lorsque ceux-ci ne sont pas 
identifiés eux-mêmes comme des relations d’affaires. 
Exceptionnellement, lorsqu’ils sont réputés appropriés, 
lesdits cadeaux pourront être offerts mais devront être 
pré-approuvés par le responsable hiérarchique et par 
la Direction de la Conformité, et enregistrés dans le 
registre, quelle que soit leur valeur.

Il est interdit aux collaborateurs d’accepter des cadeaux 
offerts par les proches collaborateurs d’une relation 
d’affaires lorsque ceux-ci ne sont pas identifiés eux-
mêmes comme des relations d’affaires. De même, les 
cadeaux offerts par une relation d’affaires aux proches 
collaborateurs d’un collaborateur sont interdits. Dans 
les deux cas, les cadeaux devront être refusés (voir 
paragraphe 4.1.6) et inscrits dans le registre. 

4.1.6. Rejet des cadeaux 
Lorsque, conformément à la présente circulaire, un 
cadeau est refusé, le collaborateur est responsable de 
la restitution immédiate du cadeau au fournisseur et 
d’informer son responsable hiérarchique et la Direction 
de la Conformité. Une communication courtoise devra 
être transmise au fournisseur du cadeau expliquant 
la position de l’UIB en ce qui concerne les cadeaux du 
point de vue de la conformité.
Tous les cadeaux refusés (que ce soit par un collaborateur 
de l’UIB, leur responsable hiérarchique ou la Direction de 

la Conformité) du fait qu’ils pourraient entrer en conflit 
avec les principes de la présente circulaire devront être 
consignés dans le registre avec l’indication claire du 
motif de rejet du cadeau. 

4.2.   Repas d’affaires

4.2.1. Règles supplémentaires pour les 
repas d’affaires

Outre les principes énoncés dans les paragraphes 3.1 et 
3.2 de la section 3, les repas d’affaires doivent respecter 
l’ensemble des lois et règlements, ainsi que toutes 
les exigences de pré-approbation et de consignation 
définies dans la présente circulaire.

Inviter des « Senior Public Officials » ou des PPE à des 
repas d’affaires est autorisé si toutes les exigences de 
pré-approbation et de conservation des registres sont 
respectées (consulter le paragraphe 4.2.2 ci-après) et 
qu’il n’existe aucune restriction aux termes des lois et 
règlements.
Un repas d’affaires ne doit pas risquer d’être perçu 
comme un pot-de-vin ou une récompense pour l’octroi 
d’un contrat ni être offert ou accepté dans le but 
d’influencer une décision commerciale de manière 
illégitime. A cet effet, les repas d’affaires ne doivent pas 
être offert, ni acceptés des relations d’affaires impliquées 
dans le processus d’appel d’offres. 

En règle générale, les repas d’affaires ne doivent 
pas inclure les membres de la famille ou proches 
collaborateurs des relations d’affaires invitées. 
Exceptionnellement, la participation de membres de 
la famille ou de proches collaborateurs des relations 
d’affaires peut être envisagée (consulter le paragraphe 
4.2.4 ci-après). Lesdites dérogations nécessitent la pré-
approbation écrite du responsable hiérarchique et de 
la Direction de la Conformité et doivent être consignées 
dans le registre.

En ce qui concerne les régulateurs ou superviseurs, 
les invitations aux repas d’affaires ne doivent être ni 
offertes ni acceptées. Exceptionnellement, lesdites 
invitations aux repas d’affaires pourront être offertes ou 
acceptées mais devront être pré-approuvées par écrit 
par le  responsable hiérarchique et la Direction de la 
Conformité, et consignées dans le registre, quelle que 
soit leur valeur.

recevoir des cadeaux de la part de « Senior Public Officials » ou de PPE. 
Quelle que soit la valeur, tous les cadeaux offerts aux « Senior Public Officials » ou PPE devront être : 
• Inscrits sur le registre. Le « seuil de pré-approbation pour les cadeaux » (défini ci-avant) ne s’applique pas aux 

situations impliquant des « Senior Public Officials » ou PPE. Le cadeau doit être inscrit dans le registre avant d’être 
fourni.

• Pré-approuvés par écrit par le responsable hiérarchique et la Direction de la Conformité. Le « seuil de pré-
approbation pour les cadeaux » (défini ci-avant) ne s’applique pas aux situations impliquant des « Senior Public 
Officials » ou PPE. La preuve de pré-approbation doit figurer dans le registre. 

Les cadeaux reçus d’un « Senior Public Official » ou PPE sont soumis au seuil général de la relation d’affaires (consulter 
le paragraphe 4.1.2 ci-avant). 

Cadeaux 

Participation de :
Senior Public Official
et PPE

NON

OUI

OUI

Seuils par personne

cadeau offert ou reçu  <  400 TND

cadeau offert ou reçu ≥  400 TND

Tout cadeau offert à SPO ou PPE

Tout cadeau reçu d’un SPO ou PPE <  400 
TND

Tout cadeau reçu d’un SPO ou PPE ≥  400 
TND

NON

OUI

OUI

NON

OUI

NON

OUI

OUI

NON

OUI

NON

OUI

OUI

NON

OUI

Responsable 
hiérarchique
Pré-approbation

Conformité locale
Pré-approbation

Consignation

Remarques :
1- les seuils incluent les taxes
2- la preuve de pré-approbation doit figurer dans le registre 
3 - Tous les cadeaux refusés (que ce soit par un collaborateur de l’UIB, son responsable ou la Direction de la Conformité ) 
doivent être consignés dans le registre

Matrice d’enregistrement et de validation
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reçue (le cas échéant). Lorsque plus d’un collaborateur 
de la Banque est concerné par le repas d’affaires, cette 
responsabilité incombe au collaborateur le plus Senior. 

Les responsables hiérarchiques (et la Direction 
de la Conformité, le cas échéant) doivent évaluer 
soigneusement les risques potentiels de corruption et 
de conflits d’intérêts avant d’accorder une autorisation 
préalable. Le motif d’autorisation du repas d’affaires doit 
être clairement consigné sur le registre. Les responsables 
hiérarchiques (et la Direction de la Conformité, le cas 
échéant) doivent examiner les demandes de pré-
approbation dans les meilleurs délais et informer les 
collaborateurs de leur décision par écrit dans un délai 
raisonnable.

L’Annexe 3 de la présente instruction précise les 
informations minimums à inscrire dans le registre.
Une dérogation à l’exigence récurrente de pré-
approbation précitée pourra être accordée via le 
processus d’exception décrit au paragraphe 2.4. Lesdites 
dérogations sont potentiellement appropriées pour 
les collaborateurs qui sont susceptibles de partager 
régulièrement des repas d’affaires avec certaines 
personnes. Comme indiqué au paragraphe 2.4, lesdites 
dérogations sont valides pendant un an et aucune 
dérogation à l’exigence d’enregistrement des repas 
d’affaires ne pourra être accordée.

4.2.3. Repas d’affaires impliquant des 
« Senior Public Officials » ou PPE

Sauf disposition contraire des règles, lois ou 
réglementations locales, les repas d’affaires impliquant 
des « Senior Public Officials » ou PPE ne sont pas 
interdits mais doivent être comparables par nature aux 
repas d’affaires fournis aux autres relations d’affaires 
de l’UIB et ne devront pas dépasser une valeur réputée 
appropriée par lesdites autres relations d’affaires.
Quelle que soit leur valeur, toutes les invitations à des 
repas d’affaires fournies aux « Senior Public Officials » ou 
PPE devront être : 
• consignées sur le registre. Le « seuil des repas 

d’affaires » (défini ci-dessus) ne s’applique pas aux 
repas d’affaires impliquant des « Senior Public 
Officials » ou des PPE. L’enregistrement doit être fait 
avant que le repas d’affaires n’ait lieu.

• pré-approuvées par écrit par le responsable 
hiérarchique et la Direction de la Conformité. Le « 
seuil de pré-approbation pour les repas d’affaires 
» (défini ci-dessus) ne s’applique pas aux repas 
d’affaires offerts aux « Senior Public Officials » ou 
PPE. La preuve de pré-approbation doit figurer dans 
le registre.

Les repas d’affaires reçus d’un « Senior Public Official » 
ou PPE sont soumis aux seuils généraux de la relation 
d’affaires (consulter le paragraphe 4.2.2 ci-avant).

Repas d’affaires 

Participation de :
Senior Public Official 
et PPE

NON

OUI

OUI

Seuils par personne

Invitation à un repas d’affaire reçue ou 
offerte < 240 Dinars

Invitation à un repas d’affaire reçue ou 
offerte≥ 240 Dinars

Tout repas offert à un SPO  ou PPE

Invitation à un repas reçue d’un SPO ou 
PPE <240 TND

Invitation à un repas reçue d’un SPO ou 
PPE ≥ 240 TND

NON

OUI

OUI

NON

OUI

NON

OUI

OUI

NON

OUI

NON

OUI

OUI

NON

OUI

Responsable 
hiérarchique
Pré-approbation

Conformité locale
Pré-approbation

Consignation

Matrice d’enregistrement et de validation 

pré-approbation

pré-approbation pré-approbation

pré-approbation

Les seuils suivants par personne s’appliquent à toute 
invitation à un repas d’affaires reçue d’une relation 
d’affaires ou offerte à celle-ci :
• « seuil d’enregistrement des repas d’affaires » = 240 

TND par personne
• « seuil de pré-approbation pour les repas d’affaires 

» = 240 TND par personne
Cela signifie que :
• toutes invitations à un repas d’affaires fournies ou 

reçues qui sont inférieures à 240 TND par personne 
ne nécessitent pas de consignation sur le registre 
ni de pré-approbation ;

• les invitations à un repas d’affaires qui sont 
égales ou supérieures à 240 TND par personne 
nécessitent la consignation sur le registre ; et la pré-
approbation écrite du responsable hiérarchique. 

Dans des circonstances exceptionnelles, pour les repas 
d’affaires nécessitant une pré-approbation, lorsqu’une 
invitation doit être étendue ou acceptée à court 
préavis, le collaborateur devra notifier le responsable 
hiérarchique dès que possible et consigner le repas 
d’affaires dans le registre. Dès qu’il sera informé du repas 
d’affaires, le responsable hiérarchique devra examiner 
le contexte de l’invitation au repas d’affaires avant de 
donner, le cas échéant, son approbation.

Une bonne pratique pour les collaborateurs consiste 
à limiter le nombre de repas d’affaires offerts à une 
personne et acceptés par elle au cours d’une année civile 
à trois chacune (à savoir trois offertes et trois reçues). Les 
repas supplémentaires, offerts ou reçus, devront faire 
l’objet d’une discussion avec le responsable hiérarchique 
au sujet des éventuels problèmes de conformité. Si le 
responsable hiérarchique a des doutes concernant le 
caractère approprié et permissible du repas d’affaires, 
il doit consulter pour avis la Direction de la Conformité.
Après la tenue d’un repas d’affaires, si la valeur réelle du 
repas d’affaires dépasse la valeur prévue :
• le collaborateur devra s’assurer que la valeur 

réelle du repas d’affaires est mise à jour pour être 
correctement consignée sur le registre (si elle diffère 
de la valeur initialement estimée ou consignée) (le 
cas échéant) ; 

• si la valeur par personne du repas d’affaires a 
dépassé un seuil établi, le collaborateur devra 
assurer que le repas d’affaires est consigné sur le 
registre et, lorsqu’une pré-approbation aurait dû 
être obtenue, il devra informer son responsable 
hiérarchique dans les cinq jours à compter de la 
tenue du repas d’affaires.

Lorsqu’une autorisation préalable est requise, les 
collaborateurs ont la responsabilité de demander 
l’autorisation dans un délai raisonnable à leur 
responsable hiérarchique (et la Direction de la 
Conformité le cas échéant). Toute information pertinente 
qui permettrait au responsable hiérarchique (et la 
Direction de la Conformité le cas échéant) de prendre 
une décision devra également lui être fournie.

Il appartient au collaborateur qui fournit ou reçoit 
l’invitation au repas d’affaires, ou qui paye l’addition 
de veiller à ce que toute information pertinente soit 
enregistrée dans le registre et que l’autorisation ait été 

4.2.2. Exigences d’approbation et de 
consignation8

Les repas d’affaires offerts à une relation d’affaires ou 
les invitations à des repas d’affaires reçues d’elle et 
dont la valeur par personne dépasse le « seuil des repas 
d’affaires9 » doivent être consignés sur le registre dans 
les cinq jours ouvrés à compter de la tenue du repas 
d’affaires. Ils nécessitent, en outre, la pré-approbation 
écrite du responsable hiérarchique. Il n’est pas 
nécessaire d’inscrire le repas d’affaires sur le registre ou 
de demander la pré-approbation lorsqu’il est inférieur 
au « seuil des repas d’affaires ».

Si les circonstances particulières de la demande 
d’approbation entraînent une quelconque incertitude 
quant au caractère approprié ou admissible du repas 
d’affaires, le responsable hiérarchique devra consulter 
pour avis la Direction de la Conformité.

Le montant par personne d’un repas d’affaires est 
calculé en divisant le montant total de l’addition, taxes et 
pourboire compris, par le nombre total de participants/
invités (collaborateurs de l’UIB compris). Lorsque la 
valeur exacte d’un repas d’affaires qui est offert ou reçu 
est inconnue, la valeur à prendre en compte est celle 
basée sur une estimation raisonnable faite en toute 
bonne foi. En l’absence d’informations sur la valeur du 
repas d’affaires à venir, il sera supposé qu’il dépasse le « 
seuil de pré-approbation pour les repas d’affaires » par 
personne.

8 Pour des instructions spécifiques concernant les repas d’affaires impliquant des Senior Public Officials ou des PPE, veuillez consulter à le paragraphe 4.2.3 ci-dessous
9 Consultez l’Annexe 1 pour la définition de ce terme et à l’Annexe 2 pour un aperçu du seuil applicable 
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4.3.   Evénements externes

4.3.1. Règles supplémentaires pour les 
événements externes

Outre les principes énoncés dans les paragraphes 3.1 
et 3.2 de la section 3, les événements externes doivent 
respecter l’ensemble des lois et règlements, ainsi que 
les exigences de pré-approbation et d’enregistrement 
définies dans la présente circulaire.

En général, la Direction de la Communication est chargée 
d’organiser et de planifier les événements externes des 
entités de l’UIB ou du Groupe dont elle a été avertie en 
temps utile (trois mois est une bonne pratique).

Que l’événement externe soit organisé par la Direction 
de la Communication ou pas, l’entité organisatrice doit 
informer la Direction de la Communication et lui fournir 
toutes les informations utiles concernant l’événement 
externe (par exemple : accord et allocation budgétaires, 
date, lieu, type de relations d’affaires, invitation liste 
des participants/invités d’une relation d’affaires) à des 
fins de déclaration, et pour assurer la cohérence de la 
stratégie de communication du Groupe.

Inviter des « Senior Public Officials » ou des PPE à des 
événements externes est autorisé si toutes les exigences 
de pré-approbation et de conservation des registres sont 
respectées (consulter le paragraphe 4.3.2) et s’il n’existe 
aucune restriction aux termes des lois et règlements.
Les invitations aux événements externes sont interdites 
à l’égard des superviseurs et des régulateurs.

Un événement externe ne doit pas risquer d’être perçu 
comme un pot-de-vin ou une récompense pour l’octroi 
d’une affaire ni doit être offert ou accepté dans le but 
d’influencer indûment une décision commerciale. 
À cette fin, les invitations aux événements externes 
ne doivent pas être offertes aux, ni acceptées par les 
relations d’affaires impliquées dans le processus d’appel 
d’offres.

Les frais d’hébergement, de voyage et de transport des 
relations d’affaires (et des membres de leur famille ou 
proches collaborateurs) doivent être pris en charge par 
ces relations d’affaires.
Le remboursement de ces frais peut être envisagé 
dans des cas exceptionnels, s’il est justifié. Leur 
remboursement est soumis à la pré-approbation 

écrite du responsable hiérarchique et de Direction de 
la Conformité, et doit être consigné sur le registre (en 
précisant les raisons de cette décision).

Tous frais d’hébergement, de voyage et de transport 
remboursés doivent être comptabilisés dans le coût de 
l’événement externe, et pris en compte pour déterminer 
si des seuils applicables ont été dépassés.

Lorsque des collaborateurs participent à des 
événements externes qui ne sont pas organisés par le 
Groupe Société Générale, tous les frais d’hébergement 
et de déplacement liés à la participation des 
collaborateurs à ces événements sont pris en charge 
par l’UIB10 . Il est interdit aux collaborateurs d’accepter 
un hébergement temporaire, au cours de l’exercice de 
leurs fonctions, au domicile d’une relation d’affaires.

4.3.2. Exigences d’approbation et 
d’enregistrement11 

Les événements externes offerts à une relation d’affaires 
ou les invitations à des événements externes reçues 
d’elle, et dont la valeur par personne dépasse le « seuil 
des événements externes12 » doivent être consignés sur 
le registre avant la tenue de l’événement externe. Il n’est 
pas nécessaire de consigner l’événement externe sur le 
registre ou de demander l’approbation du responsable 
hiérarchique ou de la Direction de la Conformité lorsqu’il 
est inférieur au « seuil des événements externes ». Ils 
nécessitent la pré-approbation écrite du responsable 
hiérarchique si le seuil par personne est supérieur ou 
égal à 1900 TND.

Si les circonstances particulières de la demande 
d’approbation entraînent toute incertitude quant au 
caractère approprié ou admissible de l’invitation à un 
événement externe, le responsable hiérarchique devra 
signaler consulter pour avis la Direction de la Conformité.

Le coût par personne d’un événement externe est 
calculé en divisant le coût total de l’événement externe, 
y compris les taxes et gratifications applicables, par le 
nombre de participants/invités (collaborateurs de l’UIB 
compris). Lorsque la valeur exacte d’un événement 
externe est inconnue et ne peux être obtenue, la valeur à 
prendre en compte pour décider si l’événement externe 
dépasse les seuils applicables est celle basée sur une 
estimation raisonnable faite en toute bonne foi. 

10 référence groupe : instruction n°014011 conduite des achats responsables et règles de déontologie applicable en matière d’achats »
11 Pour des instructions spécifiques concernant les événements externes impliquant des Senior Public Officials ou des PPE, veuillez consulter le paragraphe 4.3.3 ci-dessous
12 Consultez l’Annexe 1 pour la définition de ce terme et à l’Annexe 2 pour un aperçu du seuil applicable .  

Remarques :
1. les seuils incluent les taxes
2. la preuve de pré-approbation doit figurer dans le registre
3. A la discrétion du responsable hiérarchique, les indications ou l’approbation devront être demandés par la

Direction de la Conformité 
4. Si, exceptionnellement, le repas d’affaires a été étendu aux membres de la famille ou aux proches collaborateurs

d’une relation d’affaire, les frais liés à la participation des membres de la famille ou les proches collaborateurs 
devront être ajoutés aux frais de participation des relations d’affaires invitées pour des raisons professionnelles. 
Le total des frais sera soumis aux seuils d’enregistrement et de pré-approbation.

5. Toutes les invitations aux repas d’affaires qui sont transmises pour pré-approbation au responsable ou la Direction 
de la Conformité (si elles dépassent le seuil applicable) mais qui sont ensuite refusées du fait de leur potentielle 
infraction aux principes de la présente instruction devront être consignées dans le registre.

4.2.4. Membres de la famille
En règle générale, les invitations à des repas d’affaires 
ne doivent pas être étendues aux membres de la famille 
des relations d’affaires, surtout en l’absence de ces 
dernières. Exceptionnellement, il pourra être envisagé 
d’inviter les membres de la famille de relations d’affaires 
à un repas d’affaires. Cette exception doit être autorisée 
au préalable par le responsable hiérarchique et la 
Direction de la Conformité (et consignée sur le registre). 
Les critères suivants doivent être pris en compte avant 
de décider d’inviter ou pas des membres de la famille 
des relations d’affaires : 
• le risque potentiel de conflits d’intérêts réels ou

perçus ;
• les raisons justifiant l’invitation de membres

de la famille (y compris l’intérêt commercial de 
l’invitation) ; 

• le nombre de collaborateurs de l’UIB ou du Groupe
(y compris les membres de leur famille) par rapport 
au nombre de représentants des relations d’affaires 
(y compris les membres de leur famille) ; 

• le coût de la participation des membres de la famille. 
Ce coût doit être ajouté à celui de la participation 
des relations d’affaires invitées pour des raisons 
professionnelles, et le coût total est soumis aux 
seuils d’enregistrement et d’autorisation préalable.

4.2.5. Proches collaborateurs
En règle générale, les invitations à des repas 
d’affaires ne doivent pas être étendues aux proches 
collaborateurs des personnes invitées (lorsque ces 
proches ne sont pas eux-mêmes des relations d’affaires). 
Exceptionnellement, il pourra être envisagé d’inviter 

les proches collaborateurs de relations d’affaires à un 
repas d’affaires. Cette exception doit être autorisée au 
préalable par le responsable hiérarchique et la Direction 
de la Conformité (et consignée sur le registre). Les 
critères suivants doivent être pris en compte avant de 
décider d’inviter ou pas des proches collaborateurs : 
• Le risque potentiel de conflits d’intérêts réels ou

perçus ;
• Les raisons justifiant l’invitation de proches

collaborateurs (y compris l’intérêt commercial de 
l’invitation) ; 

• Le nombre de collaborateurs de l’UIB ou du Groupe
(y compris les membres de la famille) par rapport au 
nombre de représentants des relations d’affaires (y 
compris les proches collaborateurs) ; 

• Le coût de la participation des proches
collaborateurs. Ce coût doit être ajouté à celui de la 
participation des relations d’affaires invitées pour 
des raisons professionnelles, et le coût total est 
soumis aux seuils d’enregistrement et d’autorisation 
préalable.

4.2.6. Repas d’affaires refusés
Tous les repas d’affaires refusés (que ce soit par un 
collaborateur, le responsable hiérarchique ou la 
Direction de la Conformité) du fait qu’ils pourraient 
entrer en conflit avec les principes de la présente 
circulaire devront être consignés dans le registre avec 
l’indication claire du motif de rejet du repas d’affaires. 
Lorsqu’un collaborateur refuse un tel repas d’affaires, il a 
la charge d’informer son responsable hiérarchique et la 
Direction de la Conformité. 
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Officials » ou PPE ou reçues d’eux.

Quelles que soient leurs valeurs, toutes les invitations à 
des événements externes adressées aux « Senior Public 
Officials » ou PPE devront être : 

• inscrites dans le registre. Le « seuil des événements 
externes » (défini ci-dessus) ne s’applique pas aux 
événements externes impliquant des « Senior 
Public Officials » ou des PPE. L’enregistrement doit 
être fait avant que l’événement externe n’ait lieu.

• pré-approuvées par écrit par le responsable 
hiérarchique et la Direction de la Conformité. Le 
« seuil pour les événements externes » (défini ci-
avant) ne s’applique pas aux situations impliquant 
des « Senior Public Officials » ou PPE. La preuve de 
pré-approbation doit figurer dans le registre.

Les invitations aux événements externes reçues d’un 
« Senior Public Official » ou PPE sont soumises aux 
seuils généraux de la relation d’affaires (consulter le 
paragraphe 4.3.2 ci-avant).

Repas d’affaires 

Participation de :
hauts fonctionnaires 
et PPE

NON

OUI

OUI

Seuils par personne

invitation à un évènement  reçue ou offerte 
<  400 TND

NON NONNON

400 Dinars ≤ invitation à un évènement  
reçue ou offerte  < 1 900 TND OUI NONNON

invitation à un évènement  reçue ou offerte 
≥ 1 900 TND

OUI NONOUI 

Toute invitation à un évènement externe 
offerte à un  Senior Public Official/PPE OUI OUI OUI

OUI

Invitation reçue à un évènement externe <  
400 TND NON NON

400 Dinars ≤ invitation reçue < 1 900 TND OUI NONNON

invitation reçue ≥ 1 900 TND OUI NON

Responsable 
hiérarchique
Pré-approbation

Conformité locale
Pré-approbation

Consignation

Evènements externes

pré-approbation

pré-approbation pré-approbation

pré-approbation

NON

Remarques :

1. les seuils incluent les taxes
2. la preuve de pré-approbation doit figurer dans le registre 
3. A la discrétion du responsable hiérarchique, les indications ou l’approbation devront être demandés par la 

Direction de la Conformité 
4. Si, l’invitation à l’évènement externe a été étendu aux membres de la famille ou aux proches collaborateurs d’une 

relation d’affaires, les frais liés à la participation des membre de la famille ou les proches collaborateurs (y compris 
le paiement des frais d’hébergement , de voyage et de transport, seulement exceptionnellement) devront être 
ajoutés aux frais de participation des relations d’affaires invitées pour des raisons professionnelles. Le total des 
frais soumis aux seuils d’enregistrement ou de pré-approbation .

5. Tous frais d’hébergement, de voyage et de transport qui doivent être versés ( seulement exceptionnellement) pour 
l’UIB pour la participation d’une relation d’affaire à un évènement externe doivent être pris en compte afin de 
décider si la valeur de l’évènement externe dépasse les seuils d’enregistrement ou de pré-approbation.

6. Toutes les invitations à un évènement externe communiquée au responsable ou à la Direction de la Conformité 
mais par la suite refusée en raison du fait qu’elle pourrait enfreindre les principes de la présente circulaire devra 
être consignée dans le registre.

Dans des circonstances exceptionnelles, pour les 
événements externes nécessitant une pré-approbation, 
lorsqu’une invitation doit être adressée ou acceptée 
à court préavis, le collaborateur devra notifier le 
responsable hiérarchique dès que possible et consigner 
l’événement externe dans le registre. Dès qu’il est 
informé de l’événement externe, le responsable 
hiérarchique devra examiner le contexte de l’invitation 
à l’événement externe avant de donner, le cas échéant, 
son approbation.

Une bonne pratique pour les collaborateurs consiste 
à limiter le nombre d’invitations à des événements 
externes offerts à une personne particulière et reçus 
d’elle au cours d’une année civile à trois chacune (à 
savoir trois offertes et trois reçues). Les événements 
externes supplémentaires, offerts ou reçus, devront 
faire l’objet d’une discussion avec le responsable 
hiérarchique en cas de doute en matière de conformité. 
Si le responsable hiérarchique a des doutes concernant 
le caractère approprié et permissible de l’événement, il 
doit consulter pour avis la Direction de la Conformité.

Après la tenue d’un événement externe, si la valeur réelle 
de l’événement externe dépasse la valeur prévue :
• le collaborateur devra s’assurer que la valeur réelle 

de l’événement externe soit mise à jour pour être 

correctement consignée sur le registre (si elle diffère 
de la valeur initialement estimée ou consignée) (le 
cas échéant) ;

• si la valeur par personne de l’événement externe 
a dépassé un seuil établi, le collaborateur devra 
s’assurer que l’événement externe est consigné sur 
le registre et, lorsqu’une pré-approbation aurait 
dû être obtenue, il devra informer son responsable 
hiérarchique dans les cinq jours à compter de la 
tenue de l’événement externe. 

• 
Lorsqu’une autorisation préalable est requise, les 
collaborateurs ont la responsabilité de demander 
l’autorisation dans un délai raisonnable à leur 
responsable hiérarchique (et à la Direction de la 
Conformité le cas échéant). Toute information pertinente 
qui permettrait au responsable hiérarchique (et à la 
Direction de la Conformité) de prendre une décision 
devra également lui être fournie.

Il appartient au collaborateur qui organise l’événement 
externe, ou qui reçoit l’invitation à l’événement externe 
de veiller à ce que toute information pertinente soit 
enregistrée dans le registre et que l’autorisation ait été 
reçue (le cas échéant). Lorsque plus d’un collaborateur 
de la banque a prévu d’assister à l’événement externe, 
cette responsabilité incombe au collaborateur le plus 
senior.

Les responsables hiérarchiques et la Direction de la 
Conformité doivent évaluer soigneusement les risques 
potentiels de corruption et de conflit d’intérêts avant 
d’accorder une pré-approbation. Le motif d’autorisation 
de l’événement externe doit être clairement consigné 
sur le registre. Ils doivent également examiner les 
demandes de pré-approbation dans les meilleurs délais 
et informer les collaborateurs de leur décision par écrit 
dans un délai raisonnable.

L’annexe 3 de la présente instruction précise les 
informations minimums à inscrire dans le registre.

4.3.3. Evénements externes 
impliquant des « Senior Public 
Officials » ou PPE

Sauf disposition contraire des règles, lois ou 
réglementations, des invitations à des événements 
externes pourront être offertes à des « Senior Public 

Les seuils par personne suivants s’appliquent à toute 
invitation à un événement externe reçue d’une relation 
d’affaires ou lui ayant été offerte :
• « seuil d’enregistrement des événements 

externes »13 = 400 TND par personne
• « seuil de pré-approbation pour les événements 

externes »13 = 1 900 TND par personne
Cela signifie que:
• toutes invitations à un événement externe offertes 

ou reçues qui sont inférieures à 400 TND par 
personne n’exigent pas de consignation sur le 
registre ni de pré-approbation ;

• les invitations à un événement externe qui sont 
égales ou supérieures à 400 TND par personne 
doivent être consignées sur le registre ; et 

• toutes invitations à un événement externe qui 
sont égales ou supérieures à 1 900 TND par 
personne nécessitent la pré-approbation écrite du 
responsable hiérarchique et la consignation sur le 
registre.
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6. CONTROLES

Le dispositif de contrôle interne adopté par la banque 
s’aligne aux règles du Groupe, présenté dans le titre IV 
du Livre A du Code Société Générale13 . Ce dispositif est 
indispensable à la bonne application des normes du 
Groupe et des obligations réglementaires. La mise en 
œuvre et la surveillance du dispositif de lutte contre la 
corruption et du trafic d’influence s’inscrit dans le cadre 
du dispositif de contrôle interne du Groupe figurant 
au chapitre 2 du titre IV du livre A du Code Société 
Générale14  :
• un contrôle permanent de niveau 1 doit être effectué 

au sein de l’UIB, qui doit réaliser une supervision 
managériale et des contrôles opérationnels. Il est 
encadré par la bibliothèque de contrôles normatifs 
(BCN) qui rassemble, pour l’ensemble du Groupe, 
les objectifs de contrôle (dits contrôles clés) définis 
par les fonctions d’expertise et par les métiers ;

• un contrôle permanent de niveau 2 sur le périmètre 
de la conformité est exercé par CPLE/CTL ou, sous 
sa supervision fonctionnelle, par les équipes de 
contrôle de niveau 2 pour la conformité de l’UIB. 
CPLE/CTL est en charge de la vérification du 
dispositif de la conformité.

Ces contrôles permettent d’identifier les manquements 
liés à la mise en œuvre des procédures de lutte contre 
la corruption et le trafic d’influence. Ils permettent 
également de détecter le manque d’efficacité et 
d’adéquation desdites procédures. 
La Direction de l’audit et de l’inspection, à l’occasion 
de leurs contrôles (niveau 3), de vérifier le respect des 
règles ainsi que l’efficacité des mesures de prévention et 
de détection de la corruption.

13 en cas de difficulté d’accéder à cette référence veuillez contacter la direction de la conformité.
14 en cas de difficulté d’accéder à cette référence veuillez contacter la direction de la conformité

4.3.4. Membres de la famille
Lorsqu’ils sont réputés appropriés dans le contexte d’un 
événement externe, les invitations aux événements 
externes pourront être adressées aux membres de 
la famille des relations d’affaires invitées, en tant 
qu’accompagnant des relations d’affaires.
Les frais relatifs à la participation des membres de la 
famille devront être ajoutés aux frais de participation 
des relations d’affaires. Le total des frais devra alors être 
utilisé pour déterminer si le « seuil d’enregistrement des 
événements externes » ou le « seuil de pré-approbation 
pour les événements externes » sont dépassés, 
déclenchant ainsi les exigences d’enregistrement ou de 
pré-approbation. 
Tous les frais d’hébergement, de voyage et de transport 
des membres de la famille des relations d’affaires 
doivent être pris en charge par ces relations d’affaires. 
Le remboursement de ces frais peut être envisagé dans 
des cas exceptionnels, s’il est justifié par des raisons 
spécifiques et légitimes. Dans lesdites situations, leur 
remboursement est soumis à la pré-approbation 
écrite du responsable hiérarchique et de la Direction 
de la Conformité, et doit être consigné sur le registre 
(en précisant les raisons de cette décision). En outre, 
tous frais d’hébergement, de voyage et de transport 
remboursés doivent être comptabilisés dans le coût de 
l’événement externe, et pris en compte pour déterminer 
si des seuils applicables ont été dépassés.

4.3.5. Proches collaborateurs
Lorsqu’ils sont réputés appropriés dans le contexte d’un 
événement externe, les invitations aux événements 
externes pourront être étendues aux proches 
collaborateurs des personnes invitées, en complément 
de celles adressées aux relations d’affaires.  
Les frais relatifs à la participation des proches 
collaborateurs devront être ajoutés aux frais de 
participation des relations d’affaires. Le total des frais 
devra alors être utilisé pour déterminer si le « seuil 
d’enregistrement des événements externes » ou le « seuil 
de pré-approbation pour les événements externes  » 
sont dépassés, déclenchant ainsi les exigences 
d’enregistrement ou de pré-approbation. 
Tous les frais d’hébergement, de voyage et de transport 
des proches collaborateurs des relations d’affaires 
doivent être pris en charge par les proches collaborateurs 
de ces relations d’affaires. Le remboursement de ces 
frais peut être envisagé dans des cas exceptionnels, s’il 

est justifié par des raisons spécifiques et légitimes. Dans 
lesdites situations, leur remboursement est soumis à la 
pré-approbation écrite du responsable hiérarchique et 
du service de la Direction de la Conformité, et doit être 
consigné sur le registre (en précisant les raisons de cette 
décision). En outre, tous frais d’hébergement, de voyage 
et de transport remboursés doivent être comptabilisés 
dans le coût de l’événement externe, et pris en compte 
pour déterminer si des seuils applicables ont été 
dépassés.

4.3.6. Evénements externes refusés
Toutes les invitations aux événements externes refusées 
(que ce soit par un collaborateur, un responsable 
hiérarchique ou la Direction de la Conformité) du fait 
qu’ils pourraient entrer en conflit avec les principes de 
la présente instruction devront être consignées dans 
le registre avec l’indication claire du motif de rejet 
de l’invitation. Lorsqu’un collaborateur du Groupe 
refuse une telle invitation, il a la charge d’informer 
son responsable hiérarchique et la Direction de la 
Conformité.

5. SUIVI ET PILOTAGE

5.1. Reporting
Les collaborateurs devront signaler toute préoccupation 
ou tout soupçon concernant de possibles infractions 
à la présente circulaire et consulter sans tarder 
leur responsable hiérarchique ou la Direction de la 
Conformité. Ce signalement doit être traité de manière 
confidentielle par le responsable hiérarchique et la 
Direction de la Conformité.

Au besoin, les collaborateurs doivent exercer leurs droits 
d’alerte et faire un signalement confidentiel, comme le 
prévoit la circulaire sur le droit d’alerte (à paraître). L’UIB 
ne tolère aucune forme de représailles à l’encontre de 
toute personne qui aurait signalé en toute bonne foi des 
comportements qu’elle juge inappropriés.

5.2. Information au Management
Afin de permettre un suivi des risques de conformité liés 
à la réception et aux prestations de cadeau, de repas 
d’affaire et événement externe de manière approprié, 
des informations relatives à la présente circulaire doivent 
être recueillies et communiquées régulièrement au top 
management lors des comités relatifs à la conformité.
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Terme

Collaborateur

Chief Compliance 
Officer (« CCO »)

COMM/EVE (ou « service 
Communication »)

Directeurs de la 
Conformité du Groupe

Direction

Entité

Conflit d’intérêts

Définition applicable

Un collaborateur s’entend de toute personne qui travaille pour 
l’UIB. Cela comprend (sans toutefois s’y limiter) les personnes 
suivantes :
• employés à temps plein
• employés à temps partiel
• employés intérimaires
• stagiaires (y compris les stagiaires internationaux du

Groupe Société Générale)

Se rapporte au Chief Compliance Officer (« CCO ») de la Business 
Unit ou de la Service Unit

Le service Communication chargé d’organiser des événements 
pour le compte des entités du Groupe.

Les supérieurs hiérarchiques (au niveau CPLE/DIR) des RC 
dans leur domaine de responsabilité. 

La Direction peut varier d’une entité du Groupe à l’autre, 
mais pour les besoins de la mise en œuvre de la présente 
instruction, la « Direction » doit être une personne suffisamment 
expérimentée pour assurer la mise en œuvre effective de cette 
instruction, y compris en affectant les ressources et le budget 
nécessaires.

Toute forme juridique de véhicule ayant ou non la personnalité 
morale ainsi que toute forme organisationnelle au sein de ces 
entités (pour le Groupe : BU/SU, une Direction, un département, 
un desk, etc.)

Une situation dans laquelle une Société ou un de ses employés 
(en particulier une banque, une société d’investissement ou 
une entreprise d’assurance) se trouve, dans l’exercice de ses 
activités, au centre de plusieurs intérêts (ceux de ses clients, 
ses propres intérêts ou ceux de ses employés) qui pourraient 
entrer en conflit entre eux. 

15 Reprise du Glossaire de l’instruction groupe n°014278

7.   ANNEXES

7.1. Annexe 1 – Glossaire : Définition des termes15

Aux fins de la présente circulaire, les définitions suivantes s’appliquent :

Terme

Business Unit (« BU »)

Cadeau 

Cadeau personnel

Définition applicable

Les 17 « Business Units » sont directement rattachées à la 
Direction générale de la SG et
• sont chargées de définir leur stratégie et de la mettre en

œuvre ;
• représentent des champs d’activités homogènes ou des

régions dans lesquelles les instances opérationnelles sont 
concentrées afin d’offrir un service plus souple aux clients ; 

• disposent des ressources nécessaires, qu’il s’agisse de
ressources propres ou partagées (par ex. RH, stratégie, TI), 
pour exercer leurs activités.

Toute chose de valeur pour laquelle le destinataire ne paye 
pas. Cela comprend, sans limitation :
• objets, produits ou services ;
• les billets pour un événement (par ex. théâtre, concert)

auquel le collaborateur ou la relation d’affaires qui fournit 
le billet n’assiste pas ;

• la nourriture, les repas ou les boissons auxquels le
collaborateur ou la relation d’affaires qui fournit l’offre ne 
participe pas. 

Les cadeaux excluent la nourriture, les boissons, les biens, les 
formations, les opportunités de réseautage, les divertissements 
ou autres avantages légitimes intangibles offerts dans le cadre 
et attaché à un repas d’affaires ou d’un événement externe. 
La valeur de tels biens ou avantages sont inclus dans la valeur 
totale par personne du repas d’affaires ou événement externe.

Tous cadeaux offerts par un collaborateur à un autre 
collaborateur ou à un tiers à titre personnel, dont le coût n’est 
pas pris en charge par le Groupe Société Générale ou la banque 
(par ex. des cadeaux offerts à des membres de la famille ou à 
des amis à des occasions spéciales comme des anniversaires, 
mariages) et qui ne sont pas destinés à provoquer un 
comportement inapproprié.
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Définition applicable

• autres événements sociaux : qu’ils soient organisés par
le Groupe ou un tiers, lesdits événements incluent des 
événements récréatifs, sportifs ou culturels auxquels une 
Relation d’affaires est conviée (autres que ceux faisant 
partie de la ligne de mécénat officielle du Groupe). Lesdits 
événements n’incluent pas de contenu professionnel ni la 
présence de la marque du Groupe Société Générale. Lesdits 
forfaits événementiels pourront inclure des tickets pour des 
événements, des dîners ou des cadeaux.

• événements de recherche : événements visant à promouvoir 
l’expertise des analystes financiers ou des économistes 
auprès de relations d’affaires, à travers des discours et des 
présentations, potentiellement accompagnés d’un repas 
ou d’une réception.

• salons et conférences : événements incluant les salons
et les conférences sponsorisés ou co-sponsorisés par 
le Groupe et organisés par d’autres institutions ou 
associations professionnelles. L’investissement de la 
Société Générale dans lesdits événements comprend les 
frais de sponsorisation et les outils de communication (par 
ex. stand, objets publicitaires, tenue du stand).

       Exemple : Conférences SIBOS, Euromoney
• séminaires client : événements dont l’objectif est de réunir

un petit Groupe de clients pour proposer une présentation 
approfondie sur un sujet commercial (par ex. séminaire 
d’assurance pour la zone Asie-Pacifique). Lesdits séminaires 
pourront inclure des activités récréatives, mais le gérant du 
séminaire doit veiller à ce que le contenu du dernier reste 
principalement lié aux affaires.

       Exemple : Examen premium
• récompense : ces événements de remise de « récompense

» sont organisés par le responsable marketing des lignes
commerciales pour la promotion de la présentation de 
récompenses aux relations d’affaires dans le secteur 
bancaire.

• événements institutionnels : événements fournis aux

18 La valeur de tout repas et/ou cadeau offert dans le cadre d’un événement externe doit être inclus dans la valeur totale par personne de l’événement externe fin de déterminer si les seuils d’enregistrement et/ou de 
pré-approbation ont été dépassés.

TermeTerme

Entité du Groupe 
Société Générale 
(« entité du Groupe »)

Espèces ou Quasi-
espèces 

Evénement externe

Définition applicable

Composante du Groupe Société Générale, y compris un organe 
de direction, un département, une Unité commerciale, une 
Unité de service, une ligne professionnelle, une filiale ou sous-
filiale, ou succursale.

Toute entité à l’exclusion de SG SA contrôlée par Société 
Générale, seule ou conjointement avec un tiers, ou dans 
laquelle Société Générale, exerce une influence notable, en 
droit ou en fait. Elle constitue une BU à part entière ou est 
supervisée par une BU, SU ou filiale.

Liquidités ou autres placements ou titres à court terme, très 
liquides et avec une qualité de crédit élevée. Les Quasi-espèces 
incluent, sans limitation, les cartes cadeaux, bons d’achat, 
chèques cadeaux, avoirs, produits, titres ou métaux précieux. 

Les événements externes sont des événements auxquels des 
collaborateurs du Groupe et des relations d’affaires participent 
ensemble. Les événements externes nécessitent la présence 
d’au moins un collaborateur de la société organisatrice ; sinon, 
l’activité doit être requalifiée en cadeau et respecter les règles 
fixées par la présente circulaire pour les cadeaux.

Evénements externes proposés par l’UIB ou la Société Générale :
• événement social d’entreprise : événements visant à

promouvoir les lignes de mécénat et de sponsorisation 
officielles du Groupe (par ex. rugby, golf, art contemporain, 
musique classique). Ils sont destinés à promouvoir 
l’image du Groupe via des valeurs incarnées par l’activité 
concernée. Des forfaits événementiels sont proposés aux 
entités du Groupe pour le maintien des relations avec les 
relations d’affaires et pourront inclure des tickets pour des 
événements, des dîners ou des cadeaux18 .
Exemple : Evian Championships (golf) ou événement de 
Rugby
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Terme

Geste commercial

Personne Politiquement 
Exposée (« PPE »)

Suivant les normes du 
groupe
Pour la référence UIB 
voir la page 54 de la 
circulaire n°2018-27 
relative aux obligations 
de connaissance du 
client KYC)

Infraction

Groupe Société Générale 
(le « Groupe»)

Définition applicable

Avantage financier offert à une relation d’affaires en lien avec 
une activité commerciale, y compris, sans limitation : 
• Réductions 
• Remises 
• Suppression des commissions 
• Primes de souscription 
Des gestes commerciaux légitimes sont généralement faits 
envers les relations d’affaires qui remplissent certains critères 
prédéfinis.

Une Personne Politiquement Exposée (« PPE ») est une 
personne physique (« PPE initiale ») qui est exposée à des 
risques spécifiques de blanchiment d’argent et de corruption 
du fait des fonctions qu’elle exerce ou a cessé d’exercer depuis 
moins d’un an. Les fonctions concernées sont les suivantes : 
• Chef d’État, chef de Gouvernement, membre d’un 

gouvernement (ministres, ministres délégués ou secrétaires 
d’état) ou de la Commission européenne ; 

• membre d’une assemblée parlementaire nationale ou du 
Parlement européen, ou membres d’organes législatifs 
similaires, membre de l’instance dirigeante d’un parti ou 

Aux fins de la présente circulaire, une infraction représentera 
soit : 
• la prestation ou réception de cadeaux, invitations à des 

repas d’affaires ou événements externes qui seraient 
en infraction des principes généraux énoncés dans la 
présente instruction (en particulier ceux qui créent (ou 
donnent l’impression de créer) une influence illégitime 
sur les actions, les décisions ou le comportement du 
destinataire) ; ou 

• le manquement de se conformer aux exigences spécifiques 
énoncées dans la présente instruction (y compris 
notamment les exigences d’enregistrement/approbation/
information). 

L’entité juridique de la Société Générale SA, ainsi que ses 
filiales, et succursales. 

Définition applicable

actionnaires et investisseurs, récents ou futurs diplômés 
ou aux médias.

 Exemple : Assemblée générale des actionnaires, 
conférences de presse

Evénements externes auxquels des collaborateurs du Groupe 
Société Générale peuvent être invités 
• événements professionnels : événements consacrés à 

la consolidation des réseaux et au traitement de sujets 
professionnels et commerciaux. Leur contenu est en 
rapport avec les activités de la relation d’affaires. Il peut 
s’agir de conférences, de présentations d’études, de 
discours, de salons professionnels et/ou d’initiatives de 
promotion de produits et de services.

• événements non professionnels : événements consacrés 
au développement de relations. Ces événements peuvent 
avoir un caractère convivial comme les événements 
sportifs, culturels, récréatifs, ou toute autre forme de 
relations publiques.

• événements mixtes : événements consacrés à la 
consolidation des réseaux et au traitement de sujets 
professionnels et commerciaux, mais également au 
développement de relations. Leur programme a un 
contenu à la fois professionnel et mondain. La finalité de 
l’événement devra être principalement orientée sur les 
activités commerciales.

• repas/dîners de récompense : événements spécifiques 
organisés par des critiques/ médias actifs dans le secteur 
commercial et financier afin de célébrer les meilleurs 
talents dans un domaine particulier.

Evénement auquel seuls des collaborateurs de l’UIB 
participent. Les événements internes ne sont pas visés par la 
présente circulaire.

Terme

Evénement interne 
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Terme Définition applicable

d’une entité légale ou d’une autre construction juridique 
réputée pour avoir été créée pour le bénéfice d’un PPE.

Toute personne physique connue pour partager avec le 
collaborateur concerné, les intérêts financiers liés à une entité 
légale ou autre structure juridique, ou disposer des relations 
de travail rapprochées, dans un contexte professionnel. 

Un registre, journal ou autre document de suivi similaire servant 
à enregistrer les cadeaux et invitations à des repas d’affaires ou 
événements externes fournis ou reçus

Une relation d’affaires concerne la personne morale ou physique 
avec qui « une relation professionnelle ou commerciale est 
engagée et qui est censée, au moment où le contact est établi, 
s’inscrire dans une certaine durée ».
Dans le cadre de la présente circulaire, la relation d’affaires 
s’étend également (sans toutefois s’y limiter), à des clients 
existants/potentiels, à des fournisseurs et à des tiers 
intermédiaires existants/potentiels)

Le terme « Personne publique » comprend une vaste catégorie 
de positions, y compris tous les représentants élus, les 
dignitaires, les candidats à une fonction publique, les membres 
de la famille royale, les juges, les Personnes publiques, les 
militaires ou tout employé (de tout rang ou niveau) ou autre 
personne qui appartiendrait ou agirait pour le compte de : 
• un gouvernement (étranger, national ou local) y compris 

tout département, agence, régulateur ou autre composant 
de celui-ci ; 

• un service gouvernemental ou toute autorité publique (y 
compris notamment les autorités douanières, fiscales, les 
ambassades et les agences de permis de quelque sorte que 
ce soit) ; 

• un service public régionale ou locale ;
• une entité détenue ou contrôlée par l’État (par ex. les 

sociétés détenues ou contrôlées à la majorité par l’État, les 
hôpitaux publics, les universités, les fonds d’investissement 
souverains ou autre entité soutenue par le gouvernement) ;

• un parti politique ; ou
• une organisation internationale publique (par ex. les 

Nations unies).

Personne publique

Proche collaborateur

Registre

Relations d’affaires

Terme Définition applicable

Groupe politique en France ou  à l’étranger; 
• membre d’une cour suprême, des cours suprêmes, des 

cours constitutionnelles ou d’autres hautes juridictions ou 
tribunal de grande instance dont les décisions ne font pas, 
sauf circonstances exceptionnelles, l’objet de recours ; 

• membre d’une Cour des comptes ; 
• membre du Conseil d’administration (ou équivalent) d’une 

banque centrale ; 
• ambassadeur, chargé d’affaires ; 
• officier général ou officier supérieurs des forces armées ;
• membre d’un organe de direction, d’un conseil 

d’administration ou de surveillance d’une entreprise 
publique ; ou

• président, vice-président, membres du Conseil ou 
directeurs d’une organisation internationale créée par 
traité, ou une personne ayant une position équivalente 
dans ladite organisation. 

La qualité de PPE couvre également les proches, en particulier 
les membres directs de la famille et les personnes connues 
pour être étroitement associées à la PEP.

Sont considérées comme des personnes membres directs de 
la famille :
1° conjoint(e) ou concubin(e) connu(e) ;
2° le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou par un 
contrat de partenariat enregistré en vertu d’une loi étrangère;
3° en ligne directe, les ascendants, descendants et alliés, au 
premier degré, ainsi que leur conjoint, leur partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité ou par un contrat de partenariat 
enregistré en vertu d’une loi étrangère.

Sont considérées comme des personnes connues pour être 
étroitement associées :
1° toute personne physique identifiée comme étant le 
bénéficiaire effectif pour partie, d’une personne morale ou 
autre construction juridique ou ayant une relation d’affaires 
directement liée à un PPE
2° toute personne physique qui est le seul bénéficiaire effectif 
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Terme Définition applicable

• les maires des plus grandes villes du pays ;
• les présidents ou vice-présidents de syndicats, de groupes

de pression ou lobbies ;
• les directeurs d’agences nationales, de banques centrales,

de régulateurs ;
• les représentants principaux des organes religieux d’un

pays ;
• les chefs des organisations non gouvernementales ou

associations internationales ayant un rôle ou une influence 
politique ;

• les fonctions importantes des organisations sportives
internationales (par ex. le Comité olympique, la FIFA) ; 

• la direction d’une société détenue ou contrôlée à la majorité 
par l’État ;

• les autres fonctions importantes liées à l’exercice ou la
détention de pouvoir, qui peuvent mener les personnes 
concernées à prendre des décisions qui entraînent une 
exposition majeure à un risque de corruption, comme 
déterminé par les entités du Groupe selon le pays, sa 
structure et ses traditions politiques et administratives.

Le Direction de la Compliance du Groupe fait référence à 
l’équipe CPLE/REO.

Agent de la Conformité local ou CCO de la BU/SU (le cas 
échéant).

Le seuil (défini par la valeur de l’événement externe par 
personne, y compris les taxes et gratifications applicables) au-
dessus duquel un événement d’affaires (fourni ou reçu) doit 
être consigné sur le registre. 

Le seuil (défini par la valeur du repas d’affaires par personne, 
y compris les taxes et gratifications applicables) au-dessus 
duquel un repas d’affaires (fourni ou reçu) doit être consigné 
sur le registre. 

Service de Conformité 
du Groupe

Service de Conformité 
Local

Seuil 
d’enregistrement des 
événements externes

Seuil 
d’enregistrement des 
repas d’affaires

Terme Définition applicable

Rencontres de courtoisie proposées dans le cadre professionnel 
incluant repas et/ou boissons. Les repas d’affaires nécessitent 
la présence d’au moins un collaborateur de la société 
organisatrice ; sinon, l’activité doit être requalifiée en cadeau 
et respecter les règles fixées par la présente circulaire pour les 
cadeaux. Les repas d’affaires ne sont pas considérés comme 
des événements externes.

La vaste catégorie de « Senior Public Officials » inclut toute 
Personne publique qui a une influence ou des responsabilités 
de prise de décisions qui pourraient affecter un résultat 
commercial pour le Groupe. Ce groupe de « Senior Public 
Official » est considéré comme étant à haut risque du fait de 
l’influence dont ils disposent ainsi que de leurs responsabilités 
de prise de décision. En décidant si un une Personne répond 
à la définition de « Senior Public Official », les collaborateurs 
sont tenus d’apporter un jugement de bonne foi et de soulever 
toute question ou incertitude auprès de leur responsable 
hiérarchique ou du service de Conformité local.

La liste d’exemples des Senior Public Officials inclut, mais ne 
se limite pas à :
• les princes et souverains régnant ;
• le conseiller particulier du souverain, le Chef d’État ou le

chef de gouvernement, les ministres ;
• les députés et les chefs adjoints de gouvernement,
• personnes publiques de haut rang occupant des fonctions

sensibles au niveau national ou régional (tels que, 
notamment, le préfet, le procureur général, , le Directeur de 
la Police nationale, ou régionale) ;

• l’ambassadeur, Le consul et le chef adjoint de mission ;
• les directeurs généraux locaux ou régionaux ou équivalents

pour les pays organisés sous forme de fédération de 
républiques ou de régions (par ex. gouverneur d’état ou 
président de région) ;

Personne placée juste au-dessus d’un collaborateur dans 
l’organigramme. Cela comprend également les représentants 
desdites personnes. 

Repas d’affaires

« Senior Public 
Official »

Responsable 
hiérarchique
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7.2. Annexe 2 – Matrice d’enregistrement et de validation

7.2.1. Cadeaux
Fig 1. Cadeaux - Matrice d’enregistrement et de validation 

7.2.2. Repas d’affaires

Fig 2. Repas d’affaires - Matrice d’enregistrement et de validation 

Cadeaux (reçus et offerts)

Repas d’affaires (reçus et fournis)

Participation de :
Senior Public 
Official et PPE

Participation de :
Senior Public 
Official et PPE

Consignation

Consignation

Seuils par personne

Seuils par personne

Responsable 
hiérarchique
Pré-approbation

Responsable 
hiérarchique
Pré-approbation

Conformité 
Pré-approbation

Conformité 
Pré-approbation

Non

Non

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui Oui

Oui

Oui

Oui

OUI 
pré-approbation

OUI 
pré-approbation

OUI 
pré-approbation

Oui

Non

Non

Non

Non

Non

Non

Non

cadeau offert ou reçu < 400 TND

Repas d’affaire < 240 Dinars

cadeau offert ou reçu  ≥   400 TND

Repas d’affaire ≥ 240 Dinars

Tout cadeau offert à un Senior 
Public Official

Tout cadeau offert à un Senior 
Public Official ou PPE

Remarques :
1. les seuils incluent les taxes
2. la preuve de pré-approbation doit figurer dans le registre
3. les cadeaux reçus par un collaborateur de la part d’un Senior Public Official/PPE doivent respecter les seuils 

prévus pour les cadeaux destinés aux personnes autres que le Senior Public Officials/ PPE
4. tous les cadeaux refusés (que ce soit par un collaborateur de l’UIB, son responsable ou la Direction de la Conformité) 

doivent être consignés dans le registre

Terme Définition applicable

Le seuil (défini par la valeur du cadeau) au-dessus duquel 
un cadeau (fourni ou reçu) doit être pré-approuvé par le 
responsable et le service de Conformité local et doit être 
consigné sur le registre.

Le seuil (défini par la valeur de l’événement externe par 
personne, y compris les taxes et gratifications applicables) au-
dessus duquel un événement d’affaires (fourni ou reçu) doit 
être pré-approuvé par le responsable. 

Le seuil (défini par la valeur du repas d’affaires par personne, 
y compris les taxes et gratifications applicables) au-dessus 
duquel un repas d’affaires (fourni ou reçu) doit être pré-
approuvé par le responsable. 

Les « Service Units » qui sont directement rattachées à la 
Direction générale et 
a contribuent à la réalisation des objectifs des BU et des 

clients du Groupe 
b assurent des fonctions de soutien et de contrôle 
c sont alignées sur les activités des BU

Seuil de pré-
approbation pour les 
cadeaux

Seuil de pré-
approbation pour les 
événements externes

Seuil de pré-
approbation pour les 
repas d’affaires

Service Unit (« SU »)
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7.3. Annexe 3 – Registre : Informations à enregistrer

Chaque entité du Groupe Société Générale doit conserver des informations (y compris une preuve d’autorisation 
préalable ou d’information, le cas échéant) sur les cadeaux et invitations à des repas d’affaires et événements externes 
fournis ou reçus et qui atteignent les seuils d’enregistrement applicables (consulter la section 4). Des informations 
complètes, claires et précises doivent être consignées dans le registre tenu par l’entité du Groupe Société Générale. 

Le tableau ci-dessous présente les informations minimums à conserver et enregistrer par les entités du Groupe 
Société Générale concernant les cadeaux et invitations à des repas d’affaires et événements externes fournis ou reçus 
(si nécessaire, conformément aux principes énoncés dans la présente circulaire). 

Relation d’affaires [pour chaque personne physique/morale représentant la relation d’affaires]

Nom
Nom de l’entreprise
Titre/fonction/échelon hiérarchique 
Pays de la relation d’affaires
Adresse Email
« Senior Public Official »/Personne politiquement exposée [Oui/Non] 

Collaborateur du Groupe Société Générale [pour chaque collaborateur concerné]

Nom du collaborateur 
Matricule du collaborateur
Titre/fonction/échelon hiérarchique
Adresse Email

Nature et description 
Date à laquelle elles ont été/seront fournies/reçues
Valeur (totale et par personne, y compris les taxes et gratifications) -  Anticipée
Valeur (totale et par personne, y compris les taxes et gratifications) -  Actuelle
Pays où le cadeaux/repas d’affaires/événement a été offert ou reçu
Détails sur les délais [question ouverte] 
Confirmation que le cadeau, l’invitation à un repas d’affaires ou événement externe n’a pas été offert 
ou reçu dans le délai interdit [cochez la case : « Je confirme »/« Je ne confirme pas »]

Fig 4. Informations à enregistrer sur les cadeaux, repas d’affaires et événements externes

Informations à enregistrer

Cadeau, repas d’affaires ou événement externe

a. Informations générales

7.2.3. Événements externes 

Fig 3. Repas d’affaires - Matrice d’enregistrement et de validation 

Evènements externes (invitations données ou reçus)

Participation 
de hauts 
fonctionnaires et 
PPE

ConsignationSeuils par personne Responsable 
hiérarchique
Pré-approbation

Conformité 
Pré-approbation

Non

Oui

Oui

Oui

Oui
OUI  pré-approbation

OUI 
pré-approbation

OUI 
pré-approbation

Non

Non Non
Non

Non
Non

Evènement < 400 TND

Evènement ≥ 1 900 TND

400 Dinars ≤ évènement < 1 900 TND

Toute invitation à un 
évènement externe offerte à un 
Senior Public Official/PPE

Remarques :
1. les seuils incluent les taxes.
2. la preuve de pré-approbation doit figurer dans le registre. 
3. A la discrétion du responsable hiérarchique, les indications ou l’approbation devront être demandés par la 

Direction de la Conformité. 
4. les invitations aux repas d’affaires offerts à un collaborateur par un Senior Public Official /PPE doivent respecter 

les seuils prévus pour les repas d’affaires des personnes autres que les Senior Public Official /PPE.
5. Si, exceptionnellement, le repas d’affaires a été étendu aux membres de la famille ou aux proches collaborateurs 

d’une relation d’affaire, les frais liés à la participation des membres de la famille ou les proches collaborateurs 
devront être ajoutés aux frais de participation des relations d’affaires invitées pour des raisons professionnelles. 
Le total des frais sera soumis aux seuils d’enregistrement et de pré-approbation.

6.  toutes les invitations aux repas d’affaires qui sont transmises pour pré-approbation au responsable ou la Direction 
de la Conformité (si elles dépassent le seuil applicable) mais qui sont ensuite refusées du fait de leur potentielle 
infraction aux principes de la présente instruction devront être consignées dans le registre.

Remarques :
1. les seuils incluent les taxes.
2. la preuve de pré-approbation doit figurer dans le registre. 
3. A la discrétion du responsable hiérarchique, les indications ou l’approbation devront être demandés par la 

Direction de la Conformité.
4. les invitations aux évènements externes offerts à un collaborateur par un Senior Public Official /PPE doivent 

respecter les seuils prévus pour les repas d’affaires des personnes autres que les Senior Public Official /PPE.
5. Si, l’invitation à l’évènement externe a été étendu aux membres de la famille ou aux proches collaborateurs d’une 

relation d’affaires, les frais liés à la participation des membre de la famille ou les proches collaborateurs (y compris 
le paiement des frais d’hébergement , de voyage et de transport, seulement exceptionnellement) devront être 
ajoutés aux frais de participation des relations d’affaires invitées pour des raisons professionnelles. Le total des 
frais soumis aux seuils d’enregistrement ou de pré-approbation.

6. Tous frais d’hébergement, de voyage et de transport qui doivent être versés (seulement exceptionnellement) pour 
l’UIB pour la participation d’une relation d’affaire à un évènement externe doivent être pris en compte afin de 
décider si la valeur de l’évènement externe dépasse les seuils
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Date de soumission au à la Conformité locale pour information/autorisation 
Conformité locale: Nom du collaborateur
Conformité locale: matricule du collaborateur
Conformité locale: titre / fonction / position hiérarchique
Conformité locale: adresse Email
Décision : Pas d’objection/Pas d’objection sous réserve de conditions/Refus
Date de décision 
Justification de de la décision 
Date de la notification de la décision au collaborateur(s) pertinent(s)

Date de soumission pour information/autorisation
Nom et titre des personnes supplémentaires informées ou auxquelles une autorisation 
a été demandée
Résultat : Autorisation/Refus
Date de l’autorisation/refus 
Raison de l’autorisation/refus 

C. Cadeau, repas d’affaires ou événement externe

d. Information/autorisation supplémentaire [suivant le cas]

Historique des Révisions

Abréviations

Version      Objectif de la révision       Date de révision      Date d’approbation      Date de prise d’effet Aperçu des principales modifications

Abréviation
CCO

CPLE

FCPA

RH

MiFID

PPE

UKBA

Explication 
Chief Compliance Officer

Compliance

Foreign Corrupt Practices Act de 1977 (loi fédérale américaine relative à la lutte 

contre la corruption des agents publics à l’étranger)

Ressources humaines

Markets in Financial Instruments Directive (Directive concernant les marchés 

d’instruments financiers)

Personne Politiquement Exposée 

U.K. Bribery Act de 2010 (loi anticorruption britannique)

Raison pour laquelle le cadeau ou l’invitation au repas d’affaires ou événement externe a été fourni ou 
accepté [question ouverte] 
Confirmation que le cadeau, l’invitation à un repas d’affaires ou événement externe est : a) d’une 
valeur raisonnable et appropriée ; et b) aux fins du développement ou du maintien de bonnes relations 
commerciales et professionnelles ou de l’expression de gratitude ; c) Offert sans intention d’induire un 
comportement indu [cochez la case : « Je confirme »/« Je ne confirme pas »]
(Le cas échéant) Raison pour laquelle le cadeau ou l’invitation au repas d’affaires ou événement externe 
reçu a été refusé

Nom de l’interlocuteur au sein de COMM/EVE (ou pertinent)
Date de l’événement externe 
Lieu de l’événement 
Liste des invités/participants des relations d’affaires
Budget alloué 

Date d’enregistrement
Personne qui enregistre le cadeau, repas d’affaires ou événement externe : Nom du collaborateur
Personne qui enregistre le cadeau, repas d’affaires ou événement externe : matricule du collaborateur
Personne qui enregistre le cadeau, repas d’affaires ou événement externe : titre / fonction / position 
hiérarchique du collaborateur
Personne qui enregistre le cadeau, repas d’affaires ou événement externe : adresse Email du 
collaborateur

Date de soumission au responsable pour information/autorisation 
Responsable : Nom du collaborateur
Responsable : matricule du collaborateur
Responsable : titre / fonction / position hiérarchique
Responsable : adresse Email
Décision : Pas d’objection/Pas d’objection sous réserve de conditions/Refus
Date de décision 
Justification de de la décision 
Date de la notification de la décision au collaborateur(s) pertinent(s)

Informations à enregistrer

b. Cadeau, repas d’affaires ou événement externe

Enregistrement/information/Autorisation/Refus (selon le cas)

a. Enregistrement

b. Responsable
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Lutte contre la corruption
CIRCULAIRE N°2019-37

 Destinataires

• Pôle Banque de Détail
• Pôle Entreprises & BFI 
• Pôle Risques
• Pôle Finance
• Pôle Supports et Opérations
• Direction des Affaires Juridiques
• Direction de l’Audit et Inspection
• Direction du Contrôle Permanent
• Direction des Ressources Humaines 
• Direction de la Conformité 
• Qualité et Certification
• Communication

Résumé

La lutte contre la corruption dans les secteurs public et privé est un enjeu majeur en Tunisie et au niveau international. 
L’UIB agit avec intégrité et transparence, s’interdit toute pratique de corruption et s’applique à respecter les lois 
et réglementations anti-corruption locales tout en tenant compte de la portée extraterritoriale de certaines lois 
applicables au groupe SG et ses filiales.
La présente instruction fixe les règles de conduite applicables à L’UIB en matière de lutte contre la corruption.

Demande de renseignements

Direction de la Conformité : Tél. 71 219 396

La présente circulaire entre en vigueur à compter de sa diffusion.

           La Direction Générale
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1. OBJET ET CHAMP D’APPLICATION

1.1.   Objet

Les principes décrits dans cette circulaire traduisent 
l’engagement de l’UIB de mener ses affaires de manière 
intègre. A travers cette circulaire, la banque rappelle 
son adhésion aux valeurs fondamentales que sont 
la transparence, la responsabilité, et l’intégrité dans 
les affaires. La banque exige que l’ensemble des 
collaborateurs adhèrent à ces valeurs afin de favoriser 
une culture conformité dans laquelle aucune forme de 
corruption n’est jamais tolérée.

La présente circulaire a pour objet de :
• rappeler l’engagement de l’UIB de lutter contre

la corruption conformément aux exigences 
réglementaires en vigueur ;

• définir les modalités de lutte contre la corruption
afin d’assurer l’intégrité de la banque ;

• communiquer clairement sur le sujet auprès de
l’ensemble des parties prenantes (internes et 
externes) ;

• fournir un cadre afin de mettre en place un dispositif 
de lutte contre la corruption au sein de la banque 
au regard des principes édictés par le Code de lutte 
contre la corruption et le trafic d’influence en vigueur 
(circulaire n°2018-42 du 9 octobre 2018)

La transposition des principes figurant dans la présente 
circulaire dans les procédures locales, outils, contrôles, 
et autres dispositifs demandés se fera selon les modalités 
et le calendrier définis dans le cadre du Programme 
de Remédiation du Groupe relatif à la Lutte Contre la 
Corruption. 

Le Code anti-corruption, intitulé « Code relatif à la lutte 
contre la corruption et le trafic d’influence » fait partie 
intégrante de la documentation normative de l’UIB.

Il définit et illustre les différents types de comportement 
à proscrire comme étant susceptibles de caractériser des 
faits de corruption. Il inclut notamment des dispositions 
relatives aux cadeaux, encadre les actions de mécénat et 
sponsoring et proscrit les paiements de facilitation.

Il est porté à la connaissance de tous les Collaborateurs, 
ainsi que des personnes tierces travaillant pour le 
compte de l’UIB.

C’est pour la banque un enjeu de réputation essentiel, 
afin de préserver la confiance de ses Clients, actionnaires, 
Tierces parties, et autres parties prenantes.

1.2.   Champ d’application

La présente circulaire s’applique à L’UIB, et ses filiales. 
Cette circulaire expose le dispositif devant être mis en 
œuvre en matière de lutte contre la corruption.

Tous les Collaborateurs de l’UIB et ses filiales doivent se 
conformer à la présente circulaire lorsqu’ils agissent au 
nom ou pour le compte de l’UIB ou du groupe.
Cette circulaire tient compte des dispositions 
réglementaires locales et des exigences du groupe.

En cas de besoin de mise à jour de la présente circulaire 
suite à une évolution de la réglementation Tunisienne 
en la matière, la règle du groupe doit être respectée, à 
savoir le maintien des mêmes exigences des instructions 
SG ou adopter des règles plus strictes.

En cas de besoin de révision pour une adaptation locale 
les Superviseurs de la Conformité du Groupe (CCO 
Supervisors) doivent être sollicités pour examiner et 
approuver les propositions de dérogations aux règles du 
groupe.

Par ailleurs, les principes généraux de cette circulaire ont 
également vocation à s’appliquer aux Tierces parties (cf. 
paragraphe 3.10) dans la mesure où elles sont incluses 
dans le Code de lutte contre la corruption et le trafic 
d’influence de l’UIB.

2. ACTEURS

2.1.   Rôle de la Direction Générale de l’UIB 
et de ses filiales

La Direction générale de l’UIB ainsi que celles de ses 
filiales contribuent activement à la diffusion d’une 
culture de conformité anti-corruption (« tone from the 
top »). Elles assurent l’engagement de l’UIB et ses filiales 
dans la lutte contre la corruption. 
La Direction Générale de l’UIB et celle de chaque filiale a 
la responsabilité de :
• désigner un Responsable de la lutte contre la

corruption. En fonction de son organisation 
la Banque/ filiale peut également décider de 

6. ANNEXES

6.1. Annexe 1 – Glossaire : Définitions des termes utilisés dans la circulaire
6.2. Annexe 2 – Gestion des dysfonctionnements de conformité et des incidents significatifs
6.3. Références de documents à consulter éventuellement

7. ABREVIATIONS
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2.4.   Rôle de la Direction des Ressources 
Humaines

La Direction des Ressources Humaines s’assure que 
les processus en lien avec la gestion des RH soient 
intègres et respectent le code Anti-corruption ainsi que 
la présente circulaire. 

Elle est également responsable de la vérification par 
tous moyens de la réputation de chaque candidat à un 
recrutement au sein de la Banque. 

2.5.   Rôle du Pôle Finance
Le Pôle Finance a la responsabilité de définir, mettre 
en place et assurer le suivi des contrôles comptables et 
financiers qui permettront à la banque de s’assurer que 
les livres, registres et comptes ne sont pas utilisés pour 
masquer des faits de corruption ou de trafic d’influence.

2.6.   Rôle de l’Audit Interne
La Direction de l’Audit et Inspection prend en compte le 
risque de corruption dans ses programmes d’audits et 
d’inspection.

Les audits et inspections menés doivent notamment 
permettre de s’assurer que le dispositif de prévention et 
de détection de la corruption et du trafic d’influence est 
conforme aux exigences de l’UIB et du Groupe, qu’il est 
efficacement mis en œuvre et régulièrement mis à jour. 

2.7.   Rôle du Référent de la lutte contre la 
corruption

Un membre de la Direction de la Conformité est désigné 
comme étant le Référent de la lutte contre la corruption, 
en l’occurrence le responsable de la conformité 
réglementaire. Celui-ci a la charge de :
• veiller à la mise en œuvre du dispositif de lutte 

contre la corruption ;
• apporter son conseil et son expertise sur les 

procédures conformément à cette circulaire 
pour aider les collaborateurs à faire preuve de 
diligences raisonnables en matière de lutte contre la 
corruption ;

• le cas échéant, décliner les instructions groupe en 
tenant compte des règles et procédures locales 
afin de prévenir tout conflit de normes et tout 
manquement ;

• apporter son conseil, en fonction des cas, quant aux 
risques potentiels de corruption et contrôles requis 
ou recommandés lors de l’entrée en relation avec 
les tierces parties à risque élevé, conformément aux 
diligences exigées par le groupe.

• veiller à la mise en place du programme de 
formation, de sensibilisation et de communication 
en matière de lutte contre la corruption ;

• communiquer régulièrement avec CPLE afin 
d’uniformiser l’approche de la Conformité au niveau 
Groupe.

2.8.   Rôle des collaborateurs
Tout Collaborateur doit se sentir impliqué dans la lutte 
contre la corruption et le trafic d’influence. La prévention 
et la déclaration de tout fait de corruption sont de la 
responsabilité de tous. Les Collaborateurs doivent éviter 
toute activité qui pourrait conduire à un manquement à 
cette circulaire.

Ainsi, comme précisé dans le Code de lutte contre la 
corruption et le trafic d’influence, tout Collaborateur 
qui commettrait un acte de corruption ou de trafic 
d’influence dans le cadre de ses fonctions ou y 
participerait, directement ou indirectement (ex : 
complicité), pourrait voir sa responsabilité personnelle 
engagée et encourir de lourdes sanctions disciplinaires 
et/ou pénales.

La responsabilité de la banque pourrait aussi être 
recherchée.

Le fait pour un collaborateur d’ignorer sciemment 
un acte de corruption auquel est associée une autre 
personne agissant pour le compte de l’entreprise peut 
également donner lieu à des poursuites administratives, 
civiles ou pénales à l’encontre dudit Collaborateur et/ou 
de l’entreprise1.

Il est donc du devoir de chacun de se référer à la 
documentation normative2 de l’UIB, et notamment 
au Code de Conduite et au Code de lutte contre la 
corruption et le trafic d’influence, et de conduire ses 
activités en accord avec la législation applicable, les 
règles professionnelles, et la présente circulaire. 

1  En application des lois extraterritoriales indiquées ci-dessous parg 3.1
2  Les deux circulaires UIB n°2018-18 et 2018-42 relatives respectivement au code de conduite et de déontologie et au Code de lutte contre la corruption et le trafic d’influence. 

placer cette fonction à un niveau intermédiaire. 
Le Responsable de la lutte contre la corruption 
couvrant dans ce cas plusieurs Entités.

• assurer la mise en œuvre et le respect de la présente 
circulaire et de toute règle ou procédure destinée à 
veiller au respect de toutes les dispositions dans le 
domaine ;

• identifier et signaler les manquements aux règles 
de la présente circulaire auprès de la Direction de la 
Conformité ;

• veiller à la mise en place de contrôles destinés à 
s’assurer de l’efficacité du dispositif de lutte contre 
la corruption ;

• établir des seuils de validation des opérations 
conformément à son activité et à sa cartographie 
des risques.

La maîtrise du risque de corruption repose sur toutes les 
entités de l’UIB et ses filiales qui doivent par conséquent 
être pleinement impliquées dans le processus 
d’évaluation dudit risque.

2.2.   Rôle de la Direction de la Conformité
La Direction de la Conformité définit et supervise la 
mise en œuvre du dispositif de lutte contre la corruption 
et son fonctionnement. Elle fournit à la Direction 
générale les informations nécessaires à l’exercice de ses 
responsabilités en matière d’anti-corruption, veillant 
à ce que la lutte contre la corruption reçoive toute 
l’attention nécessaire de la part de la banque et que 
les moyens soient mis à disposition pour respecter les 
prescriptions décrites dans la présente circulaire.

La Direction de la Conformité nomme un responsable de 
la lutte contre la corruption et lui confie la responsabilité 
de mettre en place et de déployer un dispositif anti-
corruption adéquat.
Le Responsable, accompagné par les équipes dédiées 
au sein de la Direction de la Conformité et en s’appuyant 
sur le CCO (Chief Compliance Officer) :

• produit une documentation normative globale 
de lutte contre la corruption et la tient à jour en 
procédant à un examen régulier de sa conformité, en 
tenant compte des nouvelles lois et réglementations 
en vigueur et de tout changement dans l’organisation 
aussi bien au niveau de la banque qu’au niveau du 
groupe Société Générale ;

• définit le processus de gestion des risques de 
corruption relatifs aux Tierces parties ;

• supervise le respect des obligations relatives à la 
lutte contre la corruption et le trafic d’influence ;

• veille à la mise en œuvre de la présente circulaire ;
• oriente les filiales lorsque ces dernières définissent, 

déploient et mettent en œuvre des processus et 
contrôles anti-corruption et trafic d’influence afin de 
se conformer à cette circulaire ;

• coordonne avec le Groupe les initiatives en matière 
de formation, d’information et de sensibilisation à 
la lutte contre la corruption et le trafic d’influence ;

• établit et met à jour une cartographie des risques de 
corruption auxquels l’UIB est exposée en raison de 
ses activités, de la composition de son portefeuille de 
clients, de ses produits et services, des transactions, 
du périmètre géographique, etc...

2.3.  Rôle de la Direction des Affaires 
Juridiques

La Direction des Affaires Juridiques a la responsabilité 
de fournir un conseil juridique en matière de lutte 
contre la corruption et le trafic d’influence. Elle assure 
l’interprétation des normes juridiques et réglementaires 
ainsi que des avis juridiques externes en matière de lutte 
contre la corruption et le trafic d’influence. 

La Direction des Affaires Juridiques assure également, 
via la veille juridique, le suivi de la législation, de 
la réglementation et des décisions judiciaires et 
administratives en matière de lutte contre la corruption 
et le trafic d’influence. 

Elle fournit un conseil à la Direction de la Conformité, 
en matière de lutte contre la corruption et le trafic 
d’influence, et peut être sollicitée sur toute question 
relative au Code anti-corruption et à la documentation 
normative afférente.

Sur la base de l’évaluation des risques spécifiques, 
la Direction de la Conformité peut recommander 
l’inclusion des clauses anti-corruption dans les contrats 
signés avec les Tierces Parties. A cet effet, la Direction 
des Affaires Juridiques peut conseiller sur les clauses 
nécessaires à inclure dans de tels contrats.

En cas de modification de telles clauses, la Direction des 
Affaires Juridiques doit être sollicitée.
La Direction des affaires Juridiques assure le suivi, auprès 
des autorités compétentes, des affaires impliquant un 
fait de corruption pouvant toucher l’image de marque 
de la Banque. 
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Le terme « Personne publique » comprend une vaste 
catégorie de positions, y compris tous les représentants 
élus, les dignitaires, les candidats à une fonction 
publique, les membres de la famille royale, les juges, 
les Personnes publiques, les militaires ou tout employé 
(de tout rang ou niveau) ou autre personne qui 
appartiendrait ou agirait pour le compte de : 

• un gouvernement (étranger, national ou local) y 
compris tout département, agence, régulateur ou 
autre composant de celui-ci ; 

• un service gouvernemental ou toute autorité 
publique (y compris notamment les autorités 
douanières, fiscales, les ambassades et les agences 
de permis de quelque sorte que ce soit) ; 

• un service public régionale ou locale ;
• une entité détenue ou contrôlée par l’État (par ex. 

les sociétés détenues ou contrôlées à la majorité 
par l’État, les hôpitaux publics, les universités, les 
fonds d’investissement souverains ou autre entité 
soutenue par le gouvernement) ;

• un parti politique ; ou
• une organisation internationale publique (par ex. les 

Nations unies).

3.3.   Risques particuliers présentés par les 
Personnes Publiques et les Personnes 
Politiquement Exposées (ci-après 
PPE)

3.3.1. Personnes Publiques
Les Personnes publiques présentant un risque accru 
de corruption en raison de leurs fonctions, des 
restrictions peuvent leur être appliquées quant à 
leurs interactions avec les Tierces parties. 

Une attention particulière doit être portée en cas 
d’interactions avec des Personnes Publiques. Certaines, 
du fait de leur positionnement hiérarchique et de 
leur pouvoir décisionnel, peuvent être plus exposées 
au risque de corruption en raison de leur capacité 
d’influence ou de celle d’un de leurs proches.

Le terme « Personne publique » comprend une vaste 
catégorie de positions, y compris tous les représentants 
élus, les dignitaires, les candidats à une fonction 
publique, les membres de la famille royale, les juges, 
les Personnes publiques, les militaires ou tout employé 

(de tout rang ou niveau) ou autre personne qui 
appartiendrait ou agirait pour le compte de : 
• un gouvernement (étranger, national ou local) y 

compris tout département, agence, régulateur ou 
autre composant de celui-ci ; 

• un service gouvernemental ou toute autorité 
publique (y compris notamment les autorités 
douanières, fiscales, les ambassades et les agences 
de permis de quelque sorte que ce soit) ; 

• un service public régionale ou locale ;
• une entité détenue ou contrôlée par l’État (par ex. 

les sociétés détenues ou contrôlées à la majorité 
par l’État, les hôpitaux publics, les universités, les 
fonds d’investissement souverains ou autre entité 
soutenue par le gouvernement) ;

• un parti politique ; ou
• une organisation internationale publique (par ex. les 

Nations unies).

Cela ne signifie pas que toutes les relations bancaires, 
financières ou commerciales avec des agents de la 
fonction publique aux responsabilités ou pouvoirs 
limités (ex. enseignants, personnel administratif, 
hospitalier…) doivent être considérées comme 
intrinsèquement porteuses de risques. Le risque doit 
être appréhendé au regard des circonstances, y compris 
des activités que les employés ou Tierces parties de l’UIB 
cherchent à engager avec eux, et éventuellement des 
fonctions occupées, du pouvoir décisionnel détenu par 
ces personnes et du contexte global. 

Les Personnes Publiques, doivent être identifiées comme 
telles dans les documents internes de l’UIB selon une 
approche à l’égard du risque qu’elles représentent. Cette 
approche doit être clairement définie dans les processus 
suivants :
• processus de sélection et gestion des Tiers 

intermédiaires ;
• processus de gestion des cadeaux, repas d’affaires 

et événements ;
• processus « Achats » concernant les fournisseurs, 

prestataires de services, sous-traitants, etc.
Dans certaines circulaires de l’UIB, la notion de « Senior 
Public Official » peut être utilisée pour désigner une 
catégorie plus restreinte de « personnes publiques  » 
(circulaire relative aux obligations KYC au sein de 
l’UIB et celle relative aux Cadeaux, Repas d’affaires et 
Evénements). 

Les Collaborateurs doivent soumettre à leur 
responsable de la lutte contre la corruption, ou CCO, 
toute situation qui leur semblerait douteuse ainsi que 
tout incident, manquement potentiel ou avéré à cette 
circulaire. L’ensemble des collaborateurs de l’UIB ont la 
possibilité de recourir au dispositif d’alerte en vigueur 
dans la banque (cf. Circulaire N°2018-18 relative au 
code de conduite et de déontologie).

Ils peuvent également consulter la Direction des affaires 
juridiques pour toute question d’ordre juridique.

3. PRINCIPES

3.1.   Réglementation

Cette circulaire tient compte dans sa rédaction de la 
réglementation locale ainsi que des textes suivants en 
se référant aux exigences Groupe :
• le Code Pénal français ;
• la loi Sapin II du 9 décembre 2016 ;
• les recommandations publiées par l’Agence 

Française Anti-Corruption (AFA) le 21 décembre 
2017 ;

• le UK Bribery Act ;
• le US Foreign Corrupt Practices Act (FCPA);
• la Convention sur la lutte contre la corruption 

d’agents publics étrangers dans les transactions 
commerciales internationales de l’OCDE ;

• la Convention contre la corruption des Nations 
Unies ;

• le Global Compact ;
• Wolfsberg Group’s Anti-Bribery and Corruption 

(ABC) Compliance Program Guidance;
• les avis de la Haute Autorité pour la Transparence de 

la vie publique.

3.2.   Objectifs et engagements de l’UIB en 
tant que filiale du Groupe SG

Le groupe Société Générale ainsi que l’UIB en tant que 
filiale se sont dotés d’un code de conduite relatif à la 
lutte contre la corruption et le trafic d’influence.  

L’UIB, toutes ses filiales et leurs Collaborateurs doivent 
adopter un comportement irréprochable, vis-à-vis de la 
Corruption et du Trafic d’influence (ci-après corruption) 
dans leur travail au quotidien, notamment à travers la 
relation avec leurs clients, fournisseurs, intermédiaires, 

ou dans le cadre de la représentation d’intérêts, lors du 
processus de recrutement, ou encore lors des opérations 
d’acquisitions pour le compte du Groupe. 

Le groupe Société Générale s’engage pleinement dans la 
lutte contre la corruption. Les actes de corruption sont 
des pratiques illégales, sévèrement punies par le Code 
pénal en France et les lois pénales de nombreux pays. 

Le Groupe a défini des normes internes et s’est engagé 
dans divers programmes dont le Global Compact ou 
le groupe Wolfsberg. Ces engagements doivent être 
respectés afin de préserver la confiance de ses Clients, 
actionnaires, Tierces parties, et autres parties prenantes. 
Il est à noter que le non-respect de ses engagements 
expose le Groupe à un risque de réputation.

Le groupe Société Générale est soumis, dans les pays 
où il opère, à de multiples législations visant à prévenir 
et réprimer la corruption, incluant entre autres le droit 
français, le UK Bribery Act de 2010 et le US Foreign 
Corrupt Practices Act (FCPA) de 1977. Ces législations ont 
été adoptées pour la plupart d’entre elles en application 
de la Convention de l’OCDE sur la lutte contre la 
corruption et/ou la convention des Nations Unies contre 
la corruption, dans tous les pays dans lesquels le Groupe 
exerce ses activités.

L’UIB toutes ses filiales et leurs Collaborateurs ont 
l’interdiction de commettre tout acte qui violerait ces 
législations.

3.3.   Risques particuliers présentés par les 
Personnes Publiques et les Personnes 
Politiquement Exposées (ci-après 
PPE)

3.3.1. Personnes Publiques
Les Personnes publiques présentant un risque accru de 
corruption en raison de leurs fonctions, des restrictions 
peuvent leur être appliquées quant à leurs interactions 
avec les Tierces parties. 

Une attention particulière doit être portée en cas 
d’interactions avec des Personnes Publiques. Certaines, 
du fait de leur positionnement hiérarchique et de 
leur pouvoir décisionnel, peuvent être plus exposées 
au risque de corruption en raison de leur capacité 
d’influence ou de celle d’un de leurs proches.
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3.4.   Paiements de Facilitation

Les paiements de facilitations4 sont interdits au sein 
de l’UIB, à l’exception des cas où l’intégrité physique, 
la sécurité ou la liberté du collaborateur seraient 
menacés et sous réserve d’en informer les responsables 
hiérarchiques dans les meilleurs délais.

Si un Collaborateur est sollicité pour verser un paiement 
de facilitation, celui-ci doit refuser et expliquer que la 
circulaire de l’UIB le lui interdit. La banque ne pénalise 
pas ses employés en cas de perte d’un marché, ou de 
perturbation des affaires pouvant résulter du refus 
d’effectuer un paiement de facilitation. 

Les paiements de facilitation qui auraient été versés 
à titre exceptionnel (atteinte à l’intégrité, la sécurité 
ou la liberté du collaborateur) doivent être dûment 
enregistrés en tant que tels. La Direction des Affaires 
Juridiques devrait être informée, en cas de signalement 
du fait de corruption aux autorités compétentes.
En tant que de besoin, les Collaborateurs peuvent 
solliciter la Conformité.

3.5.   Dons caritatifs, Mécénats et 
Parrainages

Les dons aux œuvres caritatives, aux associations et 
autres organisations à but non lucratif ainsi que le 
mécénat et le parrainage sont autorisés par l’UIB. De tels 
dons, mécénats ou parrainages peuvent être qualifiés 
comme des actes de corruption s’ils sont effectués dans 
l’intention d’obtenir un avantage indu. Le recours aux 
dons caritatifs, mécénats et parrainages de cette nature 
sont prohibés.

L’UIB ne pratique les dons caritatifs, les mécénats ou 
les parrainages que si ceux-ci sont licites et conformes 
à l’éthique. Le parrainage, le mécénat et les dons à 
des œuvres caritatives doivent être faits seulement 
pour des raisons légitimes, par exemple soutenir 
des projets humanitaires ou culturels. L’intention 
d’améliorer l’image de la banque peut justifier de telles 
démarches philanthropiques. Cependant, il convient 
d’être vigilant en cas d’actions philanthropiques envers 
une organisation caritative connue pour avoir un lien 
quelconque avec un client5 .

4 Cf. Code de conduite relatif à la lutte contre la corruption et le trafic d’influence.
5 Se référé à l’instruction SG n°014191 en matière de partenariat de mécénat solidaire.

Les dons caritatifs, mécénats et parrainages au profit 
des organisations ayant un lien quelconque avec des 
Personnes Publiques, clients ou prospects identifiés 
(qui peuvent, par exemple, en être administrateurs) 
et en présence de critères de risques élevés, doivent 
faire l’objet d’une attention particulière et requièrent 
l’évaluation sur les risques potentiels de corruption 
des équipes Conformité avant que tout accord ne soit 
finalisé. 

Sur la base d’une évaluation des risques, il est important 
de veiller au sérieux, à la réputation et aux antécédents 
de l’organisme recevant les dons ainsi que de leurs 
responsables. 

L’UIB observe une neutralité politique et religieuse 
et s’abstient de soutenir toute activité politique ou 
religieuse par des dons ou cadeaux, ainsi que toute 
association ou groupement à but religieux ou parti 
politique. 
Toute contribution à une activité politique ou religieuse 
est donc strictement interdite.

3.6.   Ressources Humaines

Les circulaires relatives à la gestion des Ressources 
Humaines doivent prendre en compte les enjeux de 
lutte contre la corruption à tout moment de la vie du 
contrat de travail : recrutements, rémunérations, fixation 
des objectifs, évaluations, promotions, etc.

L’UIB veille à ce que chaque ouverture de poste et 
chaque recrutement réponde aux besoins de la banque 
et non à un intérêt particulier. 

Les ressources humaines veillent ensuite au caractère 
intègre et non discrétionnaire du processus de 
recrutement interne ou externe. Aucun poste ne peut 
être accordé en échange d’un avantage indu.

3.6.1. Diligences préalables à tout 
recrutement externe

Il est interdit d’offrir un emploi ou un stage à une 
personne en raison de ses relations avec des clients ou 
avec des Personnes publiques ou des PPE, dans l’espoir 
d’obtenir ou de conserver un avantage indu. Pour les 
mêmes raisons, il est interdit de contourner le processus 
de recrutement.

En vue de lutter contre la criminalité financière et la 
corruption, ces diligences renforcées s’appliquent 
également aux Hauts Fonctionnaires « Senior Public 
Officials ».

3.3.2. PPE (Personnes politiquement 
exposées)

Une PPE est une personne exposée à des risques 
particuliers de blanchiment de capitaux et de corruption 
en raison des fonctions politiques, juridictionnelles ou 
administratives notables qu’elle exerce ou a exercées 
pour le compte d’un Etat, ou de celles qu’exercent ou 
ont exercées des membres directs de sa famille ou des 
personnes connues pour lui être étroitement associées. 
Il convient de se référer aux circulaires internes relatives à 
la sécurité financière3  au sein de l’UIB afin de déterminer 
les catégories de personnes qui entrent dans le champ 
de cette définition.  

Toutes les PPE avec lesquelles l’UIB peut potentiellement 
être en relation doivent être clairement identifiées 
comme telles dans les documents internes.
Les circulaires relatives aux obligations de connaissance 
client (Circulaire n°2018-27 « Les obligations de 
connaissance du client (KYC) en matière de sécurité 
financière et réglementations internationales) et à la 
lutte contre le blanchiment de capitaux (à paraitre) 
définissent la notion de PPE, ainsi que les diligences 
renforcées qui leur sont applicables au sein de l’UIB 
(incluant notamment des demandes complémentaires 
d’approbation ou de vérification sur l’origine des fonds).

Conformément à la circulaire de l’UIB n°2019-28, nous 
entendons par une Personne Politiquement Exposée 
(« PPE »), une personne physique (« PPE initiale ») qui 
est exposée à des risques spécifiques de blanchiment 
d’argent et de corruption du fait des fonctions qu’elle 
exerce ou a cessé d’exercer depuis moins d’un an. Les 
fonctions concernées sont les suivantes : 
• Chef d’État, chef de Gouvernement, membre d’un 

gouvernement (ministres, ministres délégués ou 
secrétaires d’état) ou de la Commission européenne ; 

• membre d’une assemblée parlementaire nationale 
ou du Parlement européen, ou membres d’organes 
législatifs similaires, membre de l’instance 
dirigeante d’un parti ou Groupe politique en France 
ou  à l’étranger; 

• membre d’une cour suprême, des cours suprêmes, 
des cours constitutionnelles ou d’autres hautes 
juridictions ou tribunal de grande instance dont 
les décisions ne font pas, sauf circonstances 
exceptionnelles, l’objet de recours ; 

• membre d’une Cour des comptes ; 
• membre du Conseil d’administration (ou équivalent) 

d’une banque centrale ; 
• ambassadeur, chargé d’affaires ; 
• officier général ou officier supérieurs des forces 

armées ;
• membre d’un organe de direction, d’un conseil 

d’administration ou de surveillance d’une entreprise 
publique ; ou

• président, vice-président, membres du Conseil ou 
directeurs d’une organisation internationale créée 
par traité, ou une personne ayant une position 
équivalente dans ladite organisation.

La qualité de PPE couvre également les proches, en 
particulier les membres directs de la famille et les 
personnes connues pour être étroitement associées à la 
PEP.

Sont considérées comme des personnes membres 
directs de la famille :
1. conjoint(e) ou concubin(e) connu(e) ;
2. le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 

par un contrat de partenariat enregistré en vertu 
d’une loi étrangère;

3. en ligne directe, les ascendants, descendants et 
alliés, au premier degré, ainsi que leur conjoint, leur 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou par 
un contrat de partenariat enregistré en vertu d’une 
loi étrangère.

Sont considérées comme des personnes connues pour 
être étroitement associées :
1° toute personne physique identifiée comme étant le 
bénéficiaire effectif pour partie, d’une personne morale 
ou autre construction juridique ou ayant une relation 
d’affaires directement liée à un PPE
2° toute personne physique qui est le seul bénéficiaire 
effectif d’une entité légale ou d’une autre construction 
juridique réputée pour avoir été créée pour le bénéfice 
d’un PPE.

3 Circulaire n°2018-27 « Les obligations de connaissance du client (KYC) en matière de sécurité financière et réglementations internationales), Circulaire (à paraitre) relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux et 
Circulaire n°2019-28 relative aux cadeaux, repas d’affaires et événements externes
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Les représentants d’intérêts sont soumis à des règles 
déontologiques afin d’exercer leur activité avec probité 
et intégrité (notamment s’abstenir de proposer ou de 
remettre aux décideurs publics des présents, dons et 
avantages quelconques d’une valeur significative)9.
 

3.8.   Fusions et acquisitions 
Au vu des exigences groupe en matière de lutte anti-
corruption, toutes les cibles potentielles de fusions 
/ acquisitions doivent faire l’objet de procédures de 
contrôle (due diligence) anti-corruption fondées sur une 
approche par les risques. 
Ces procédures ont pour objectif de :
• réduire les risques de corruption que présentent les 

opérations commerciales de la société ciblée, en 
prenant en compte les risques posés par d’éventuels 
liens avec le gouvernement, l’environnement, le 
secteur industriel, la géographie dans lesquels la 
société opère, ainsi que la présence d’indices red-
flags liés à la corruption ;

• évaluer le dispositif de conformité anti-corruption 
de la cible afin de s’assurer qu’il correspond aux 
standards anti-corruption établis par l’UIB et le 
groupe ; ou afin d’identifier les améliorations 
possibles après une opération de fusion / 
acquisition ;

• détecter tout élément relatif à la lutte anti-corruption 
qui pourrait avoir une incidence sur la réalisation de 
la transaction, le prix d’achat et/ou les stratégies 
d’intégration.

Dans le cas où il ne serait pas possible de suivre les 
procédures de contrôle anti-corruption avant la 
réalisation de l’opération, ces contrôles devront être mis 
en œuvre dès que possible après la fusion / acquisition.

Les procédures anti-corruption relatives aux fusions / 
acquisitions ne s’achèvent pas avec la réalisation des 
contrôles. Elles doivent se poursuivre par l’exécution 
des diligences nécessaires à l’intégration de la cible. Les 
diligences suivantes doivent être effectuées de manière 
proportionnelle et permettre de s’assurer que : 
• la société ciblée est effectivement prise en compte au 

sein du programme de conformité anti-corruption 
de l’UIB et du Groupe ;

• les ressources appropriées sont disponibles pour 
effectuer les diligences nécessaires ;

• les employés nouvellement intégrés sont 
suffisamment formés et sensibilisés aux circulaires 
internes, instructions et procédures anti-corruption 
du Groupe.

Les procédures anti-corruption spécifiques aux fusions 
/ acquisitions complètent la Documentation Normative 
du Groupe relatives aux fusions / acquisitions. Les 
recommandations et conclusions résultant de ces 
documents doivent être tout autant prises en compte. 
Dans le cas où des risques de corruption seraient 
identifiés par les contrôles et que l’opération de 
fusion / acquisition aurait déjà eu lieu, des actions de 
remédiation doivent être définies et exécutées suivant le 
plan d’intégration approuvé.

Les opérations de fusions / acquisitions réalisées 
localement par l’UIB sont soumises aux principes décrits 
ci-dessus.

3.9.   Cadeaux et Invitations 
La circulaire UIB N°2019-28 relative aux cadeaux, repas 
d’affaires et événements externes encadre les conditions 
dans lesquelles l’UIB permet à ses collaborateurs, d’offrir 
et de recevoir des cadeaux et d’organiser/participer à 
des Evénements/Repas d’Affaires.

Les Collaborateurs de la banque ne doivent donc pas, 
que ce soit directement ou via des tiers, donner ou 
recevoir des Cadeaux ni organiser ou participer à des 
Evénements ou Repas d’Affaires, qui pourraient :
• créer un Conflit d’intérêts (perçu ou avéré) entre le 

Collaborateur, la banque et le bénéficiaire ;
• être considérés comme une incitation à offrir en 

retour un avantage indu, ou comme la récompense 
d’un avantage indu déjà accordé ;

• enfreindre les lois et règlements en vigueur ou les 
circulaires internes de l’UIB, ou en dépassement 
des seuils autorisés notamment celles relatives à la 
déontologie personnelle ;

• être réalisés sans avoir obtenu les autorisations 
éventuellement requises, conformément à la 
circulaire applicable aux Cadeaux et Invitations en 
vigueur.

Les Cadeaux et Invitations ne peuvent, en aucune 
circonstance être donnés ou reçus en espèces ou 
équivalent d’espèces (ex : cartes cadeaux). Ils ne 

9 En France, les actions relatives aux décisions publiques sont encadrées par le dispositif réglementaire découlant de la loi Sapin II. En cas d’interrogation, il convient de consulter le Correspondant « Représentation 
d’intérêt » de l’entité, le responsable de l’entité ou SEGL/DIR/APG.  Pour la référence groupe : la section 1 du chapitre 4 du titre III du livre B du Code Société Générale. 6 Référence groupe : Section 4 du chapitre 2 du titre VI du code de la Société Générale.

7 Référence groupe : Chapitre 4 du titre VIII du livre B du code de la SG. 
8 Instruction groupe n°014226 : « Obligations du groupe pour une représentation d’intérêts transparente »

Tout recrutement répondant à un besoin de la banque 
doit résulter d’un processus de sélection au terme 
duquel :
• une mise en concurrence entre les candidats doit 

être respectée ;
• le recrutement correspond au besoin identifié ;
• le candidat doit être la personne la plus qualifiée 

et appropriée pour le poste : tout recrutement doit 
être fondé sur des critères objectifs et sur le mérite 
du candidat ;

• les références du candidat ont été analysées 
(absence de Conflit d’intérêts, vérification du fait 
que le candidat est PPE ou non, etc.) ;

• les risques potentiels de corruption liés à une 
offre d’emploi ou une expérience professionnelle 
proposée à un candidat introduit ou connu par 
un client, un prospect, ou une Personne publique 
doit être évaluée par la Conformité avant toute 
proposition.

3.6.2. Identification du personnel 
exposé au risque de corruption

Au sens de la présente circulaire, sont considérés 
comme personnels exposés au risque de corruption 
« qui doivent recevoir une formation spécifique » les 
Collaborateurs qui : 
• sont en contact direct avec des clients ou des Tierces 

parties qui disposent d’un pouvoir de décision ou de 
la capacité d’influer sur les contrats auxquels l’UIB 
pourrait éventuellement souscrire ;

• sont en contact avec des Personnes publiques 
ayant un pouvoir d’influence et/ou décisionnel ou 
la capacité d’avoir une influence sur l’activité de la 
banque ;

• sont en contact avec des PPE ;
• sont autorisés à passer un appel d’offre, et sont 

décisionnaires dans un acte d’achat (pouvoir 
décisionnel sur le choix ultime d’un fournisseur). 

Chaque entité pourra si nécessaire déterminer des sous-
critères, par exemple au regard de son activité et de 
l’importance de l’opération ou du marché concerné.
Dans le cadre de sa politique RH, la banque devra 
identifier la liste des postes exposés au risque de 
corruption. 

3.6.3. Gestion des Conflits d’intérêts 
lors du recrutement

Lors de toute nouvelle prise de poste (embauche 
externe), les candidats doivent signaler les éventuelles 
situations de Conflits d’intérêts qu’ils rencontrent6 . 

Recruter ou employer une Personne Publique ou une 
PPE pourrait, dans certaines circonstances, créer un 
Conflit d’intérêts, ou poser un risque potentiel de 
corruption pour l’UIB. Il convient donc d’être vigilant 
en prenant en compte les éléments de contexte et les 
risques additionnels qui pourraient se présenter.
Préalablement au recrutement ou à la signature d’un 
contrat avec une Personne Publique ou une PPE, la 
filière Conformité doit être consultée dans le cas où un 
risque de Conflit d’intérêts serait identifié.

3.6.4. Rémunération
Les politiques RH doivent encadrer strictement les 
conditions d’attribution des primes de performance, 
bonus, variables, et autres éléments d’incitation en 
matière de rémunération afin qu’elles ne soient pas de 
nature à encourager la corruption7. 

3.6.5. Evaluation
Le respect des pratiques éthiques et des valeurs décrites 
dans le Code de conduite et de déontologie de l’UIB 
est pris en compte à l’occasion de l’évaluation du 
collaborateur.

3.7.   Les activités de représentation 
d’intérêts

La représentation d’intérêt est un groupe de personnes 
créé pour promouvoir et défendre les intérêts privés 
en exerçant une pression ou une influence sur des 
personnes ou des institutions publiques détentrices 
de pouvoir. Même si cette activité n’existe pas dans 
la règlementation tunisienne il s’agit là de rappeler 
les normes du groupe. A cet effet la SG a émis une 
instruction8 en matière d’activités de représentation 
d’intérêts auprès des pouvoirs publics. Cette instruction 
doit être impérativement respectée par l’ensemble des 
Collaborateurs du Groupe amenés à entreprendre une 
démarche de représentation d’intérêts en France et à 
l’international qui prévoit des obligations telles que 
le maintien d’un registre de représentants d’intérêts, 
déclarations de dépenses liées aux activités de 
représentation, etc...
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• les pays concernés : si la Tierce partie ou son compte 
bancaire est localisé dans un pays à risque ou dans 
un pays différent du lieu de résidence/activité/
enregistrement, etc. le risque de corruption sera 
plus élevé ;

• la présence, ou un lien de la Tierce partie avec une
Personne Publique ou une PPE.

• Dès lors qu’une Tierce partie présente un an
plusieurs signaux d’alerte, et qu’elle est de ce fait 
plus exposée au risque de corruption (compte 
bancaire localisé dans un pays à risque, présence 
d’un PPE dans l’actionnariat, etc.), celle-ci devra 
faire l’objet de diligences complémentaires dans le 
cadre de son dispositif anti-corruption. 

• Aucune relation ne peut être engagée et aucune
rémunération ne peut être versée à des Tierces 
parties qui n’ont pas été préalablement évaluées et 
validées.

L’UIB doit veiller à ce que les résultats des diligences 
menées (évaluation du risque et documentation 
matérialisant les recherches et vérifications effectuées) 
soient conservés à disposition. Pour chaque Tierce 
partie, un dossier doit être sauvegardé10 .

Ces diligences devront être revues et mises à jour 
périodiquement si la relation avec la Tierce partie est de 
durée longue ou indéterminée. 

3.11.   Les Tiers intermédiaires et 
fournisseurs 

Un Tiers Intermédiaire est une personne physique ou 
morale, extérieure à l’UIB, à laquelle elle a recours pour 
agir en son nom afin :
d’initier une relation d’affaires avec un client ou la 
conserver ;
• de commercialiser des produits/services, en utilisant 

le réseau commercial de cet intermédiaire ;
• d’effectuer des démarches administratives

(obtention de visas, licences, etc.) avec les Personnes 
Publiques.

L’UIB a classé les Tiers Intermédiaires et fournisseurs 
comme suit :
• les prestataires de services bancaires et financiers

incluant notamment les distributeurs ;
• les prestataires de services non-bancaires et non-

financiers, comprenant notamment les apporteurs 
d’affaires, et d’autres prestataires de services 

(conseils/conseillers juridiques, agences de 
publicité,..) ;

• les autres fournisseurs (y compris les garages,
réparateurs, etc...).

Les diligences à effectuer avant et au cours de la relation 
avec les Tiers prestataires de services bancaires et de 
services financiers sont définies dans les circulaires 
internes (Circulaire n°2018-27 « Les obligations de 
connaissance du client (KYC) en matière de sécurité 
financière et réglementations internationales) et à la 
lutte contre le blanchiment de capitaux (à paraitre).
Les Tiers intermédiaires représentent un risque 
spécifique pour l’UIB et, à ce titre, nécessitent la mise en 
œuvre de diligences complémentaires :

le recours à un Tiers intermédiaire n’est autorisé que 
lorsque les circonstances commerciales l’exigent. Ces 
raisons doivent être dûment documentées avant l’entrée 
en relation avec le Tiers intermédiaire ;
• le recours à un Tiers intermédiaire ainsi que sa

sélection doivent être au préalable approuvés par la 
Direction de la Conformité ;

• avant d’engager un Tiers intermédiaire, les
qualifications et les antécédents de celui-ci doivent 
être vérifiés pour garantir la bonne conduite des 
affaires. Lors de l’évaluation d’un Tiers intermédiaire 
potentiel, une attention particulière doit être 
accordée aux signaux d’alerte potentiels qui 
pourraient supposer la moindre violation des 
circulaires de l’UIB ainsi que les normes Groupe ;

• l’ensemble des relations avec un Tiers intermédiaire
doivent être encadrées par un contrat écrit ;

• le Tiers intermédiaire doit s’engager à respecter le
Code relatif à la lutte contre la corruption et le trafic 
d’influence;

• les rémunérations de l’intermédiaire doivent être
proportionnelles au service fourni, respecter les 
termes du contrat et ne peuvent être versées que sur 
présentation d’une facture adéquate ;

• la base de calcul de cette rémunération doit être
précisée dans le contrat écrit. Tous les paiements 
devront donc correspondre à ce qui aura été 
convenu au préalable et réalisé ;

• les paiements ne peuvent être effectués que sur
un compte bancaire au nom de l’intermédiaire et 
détenu dans un état dans lequel l’intermédiaire 
exerce son activité économique.

10 Référence groupe : Section 1 du chapitre 3 du titre IV du livre B du code de la SG.

peuvent pas être donnés ou offerts au moyen de fonds 
personnels.  

3.10.   Recours aux tierces parties

Ce chapitre détaille les mesures d’encadrement relatives 
à la gestion des tierces parties non-clients. Les obligations 
en matière d’anti-corruption concernant la gestion des 
clients sont précisées dans les circulaires relatives aux 
obligations de connaissance client (Circulaire n°2018-
27 « Les obligations de connaissance du client (KYC) 
en matière de sécurité financière et réglementations 
internationales) et à la lutte contre le blanchiment de 
capitaux (à paraitre).

3.10.1.   Conformité des tierces parties 
L’UIB doit être vigilante dans la sélection des 
tierces parties. Les actes de corruption que peuvent 
commettre ces dernières sont susceptibles d’engager la 
responsabilité civile, administrative ou pénale, de l’UIB 
et/ou de ses Collaborateurs.

Toute relation avec les Tierces parties est encadrée par 
un contrat. Ces contrats doivent être revus et adaptés 
par la Direction des Affaires Juridiques. Ils formalisent 
les conditions du recours à la Tierce partie, l’étendue de 
son mandat, et sa rémunération. En fonction du risque 
attribué, le contrat doit inclure des clauses de lutte anti-
corruption approuvées par SEGL/JUR. 

La rémunération de la Tierce partie doit être raisonnable, 
conforme aux prix du marché, et en adéquation avec le 
service réellement rendu (tant en valeur absolue qu’en 
proportion de la valeur totale du contrat).

Les règlements effectués auprès d’une Tierce partie 
doivent :
• être validés par le département mandaté à cet effet,

et enregistrés dans un registre spécifique ; 
• être en adéquation avec les services rendus ;
• correspondre aux termes du contrat et aux

documents justificatifs (contrats, factures, etc.) ;
• être reversés par chèque ou virement ;
• être payés à la Tierce partie dans le pays où elle

réside ou bien dans le pays où les prestations ont 
été rendues. Il est interdit de payer la Tierce partie à 
travers le compte d’une tierce personne. Il convient 
d’être particulièrement vigilant sur les structures 
de paiement non conventionnelles (commissions 

discrétionnaires par exemple) ainsi que sur les 
comptes bancaires non nominatifs ou au nom 
d’autres tiers.

L’UIB doit s’assurer de l’existence et de la conservation 
des pièces (contrats, engagements de service, pièces 
comptables, factures etc.) justifiant les paiements 
effectués aux Tierces parties.

Aucun Collaborateur ne peut accorder ni transmettre 
une Chose de Valeur à une Tierce partie en vue d’en faire 
bénéficier en tout ou partie une personne privée, une 
Personne Publique ou une PPE. Il en va naturellement 
ainsi des commissions versées, qui ne sauraient en 
aucun cas bénéficier à ces personnes.

3.10.2.   Gestion des risques des Tierces 
parties

L’UIB doit évaluer le profil de risque de corruption des 
Tierces parties avec lesquelles elle souhaite entrer en 
relation d’affaires. Pour cela, une analyse de chaque 
Tierce partie doit être menée avant toute entrée en 
relation, mais aussi de façon régulière tout au long de 
la relation d’affaires. L’analyse doit être plus ou moins 
approfondie selon l’exposition aux risques. 

Les cas présentant un risque de corruption élevé, 
ou alertes « red flags » potentielles doivent être 
remontés à la Direction de la Conformité pour examen 
complémentaire. Elle décidera, en tant que de besoin, 
du renforcement des processus de diligence ou des 
contrôles nécessaires en vue de réduire le risque de 
corruption lié au tiers. Les collaborateurs peuvent à 
tout moment solliciter le référent anti-corruption pour 
avis si nécessaire. En fonction de cette approche par les 
risques, il conviendra d’analyser d’un point de vue anti-
corruption :

• l’identité de la Tierce partie ;
• l’expertise de la Tierce partie : la Tierce partie doit

disposer d’une expérience et d’une qualification au 
regard des caractéristiques de l’opération ;

• le secteur d’activité ;
• la réputation et l’intégrité de la Tierce partie ;
• l’actionnariat de la Tierce partie ;
• le choix de la Tierce partie et l’opportunité de la

prestation : le recours à une Tierce partie doit être 
justifié par les caractéristiques de l’opération, par un 
besoin réel et par les usages locaux ;

• la nature de la prestation attendue de la Tierce
partie ;
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Les sanctions disciplinaires figurant dans la 
convention collective du personnel des banques et des 
établissements financiers seront applicables en cas 
de comportement contraire au code de lutte contre la 
corruption.

5. PILOTAGE ET SUIVI

5.1.   Contrôles

5.1.1. Contrôle permanent et contrôle 
périodique

La mise en œuvre et la surveillance du dispositif de lutte 
contre la corruption et du trafic d’influence s’inscrit dans 
le cadre du dispositif de contrôle interne de l’UIB12  : 
• un contrôle permanent de niveau 1 doit être 

effectué par le biais d’une supervision managériale 
et des contrôles opérationnels. Il est encadré par 
la bibliothèque de contrôles normatifs (BCN) qui 
rassemble, pour l’ensemble du Groupe SG, les 
objectifs de contrôle (dits contrôles clés) définis par 
les fonctions d’expertise et par les métiers ;

• un contrôle permanent de niveau 2 sur le périmètre 
de la conformité est exercé par CPLE/CTL ou, sous 
sa supervision fonctionnelle, par les équipes de 
contrôle de niveau 2 au sein de l’UIB. Au niveau 
Groupe c’est la CPLE/CTL qui est en charge de la 
vérification du dispositif de la conformité.

 Ces contrôles permettent d’identifier les 
manquements liés à la mise en œuvre des 
procédures de lutte contre la corruption et le trafic 
d’influence. Ils permettent également de détecter 
le manque d’efficacité et d’adéquation desdites 
procédures. 

• la Direction Audit et inspection est chargée, à 
l’occasion de ses contrôles (niveau 3), de vérifier le 
respect des règles ainsi que l’efficacité des mesures 
de prévention et de détection de la corruption.

5.1.2.   Processus de monitoring 
des procédures comptables et 
opérationnelles

Les procédures comptables et opérationnelles mises 
en place doivent permettre de s’assurer de la fidélité, la 
transparence et la sincérité des opérations comptables 

12  Pour la référence groupe voir chapitre 2 du titre IV du livre A du code SG.

et financières. 
Chaque écriture doit être justifiée et documentée et tous 
les éléments relatifs à toute transaction ou opération 
doivent être conservés. Les opérations doivent être 
accompagnées de pièces justificatives suffisantes pour 
en comprendre la nature et l’objet. Tous les registres 
comptables doivent être à jour. 

Les règlements effectués doivent obéir aux principes 
suivants :

• toute transaction doit être justifiée ;
• des mécanismes d’approbation spécifiques 

doivent être mis en place. Ainsi, toute opération 
ou transaction dépassant un seuil fixé par chaque 
entité au regard de son activité doit faire l’objet 
d’une procédure de validation spécifique ;

• les donneurs d’ordre et bénéficiaires doivent être 
systématiquement identifiés.

La première et la deuxième ligne de défense doivent 
mettre en place un processus de monitoring et contrôle 
des procédures comptables et opérationnelles, sur 
la base des résultats de la cartographie des risques 
de corruption. Ce dispositif doit permettre de veiller 
à l’efficacité du dispositif anti-corruption et de 
détecter d’éventuelles infractions à partir des données 
comptables et financières de la banque.

Ces contrôles doivent se matérialiser par des tests sur 
les opérations enregistrées dans les livres, registres et 
comptes afin de vérifier qu’elles ne masquent pas des 
faits de corruption ou de trafic d’influence.

Dans le cadre de ces contrôles, une approche par les 
risques doit être adoptée.

5.2.   Dispositif d’alerte : le signalement 
des faits de corruption et de trafic 
d’influence

Les Collaborateurs doivent aviser immédiatement 
leur hiérarchie, et le cas échéant la Direction de la 
Conformité dans le cas où :

• ils sont témoins d’un acte avéré ou supposé de 
corruption, par exemple s’ils se voient offrir un Pot-
de-vin ou s’ils sont sollicités pour en payer un ;

• ils suspectent la possibilité d’une sollicitation 
future ;

11 En application des articles 83 à 94 du code pénal.

4. DISPOSITIF DE PREVENTION

4.1. Cartographie des risques de 
corruption

La cartographie des risques de corruption permet 
d’évaluer les principales zones d’exposition au risque de 
corruption, d’organiser le dispositif de maîtrise du risque 
(mise en place de plans de remédiation, calibrage des 
procédures, etc.) et de garantir l’efficacité et l’adéquation 
du programme anti-corruption.

Au sein du Groupe, un questionnaire d’évaluation des 
risques a été déployé afin de cartographier les risques 
de non-conformité, dont le risque de corruption. Ce 
questionnaire doit être complété ou mis à jour chaque 
année au niveau du groupe Société Générale en tenant 
compte des particularités locales des entités et donner 
lieu à des plans de remédiation le cas échéant. 

Ces résultats doivent être conservés au sein de CPLE.
La cartographie des risques de corruption doit être mise à 
jour en fonction de l’évolution de l’activité (changement 
affectant l’organisation, évolution réglementaire par 
exemple). 

4.2.   Formation, sensibilisation et 
communication

L’UIB met en place des actions de sensibilisation et des 
programmes de formation relatifs au dispositif de lutte 
contre la corruption, au comportement à adopter par 
chaque collaborateur et aux mesures disciplinaires y 
afférentes, leur permettant de remplir leurs obligations 
légales et respecter la présente circulaire. 

A cette fin, le référent de la lutte contre la corruption 
au sein de la banque a la charge de mettre en place un 
programme approprié de formation, de sensibilisation 
et de communication en matière de lutte contre la 
corruption, et ce en concertation avec l’Académie de 
formation.

Des communications régulières seront faites auprès 
du personnel par la Direction de la Conformité sur les 
comportements attendus en matière de lutte contre la 
corruption. 

Ainsi, la banque doit s’assurer que ses Collaborateurs 
soient formés à la lutte contre la corruption. A ce titre, 
le suivi se fera par le biais d’un reporting présentant les 
formations sur la lutte contre la corruption ainsi que 
la liste des personnes formées. Ces formations sont 
obligatoires pour les Collaborateurs et tout nouvel 
arrivant. Cela inclut notamment toute formation 
relative au contenu de cette circulaire et à celui de toute 
procédure locale. La participation à des formations doit 
être prise en compte dans l’évaluation annuelle des 
collaborateurs. 

Un dispositif spécifique de formation destiné aux 
cadres dirigeants et au personnel exposé aux risques de 
corruption et de trafic d’influence doit être mis en place.
Au regard des critères d’identification des personnes 
exposées définis par la présente circulaire, chaque 
entité devra déterminer la liste des collaborateurs 
considérés comme des personnes exposées au risque 
de corruption. 

La formation sera adaptée aux risques de corruption 
auxquels chaque collaborateur est exposé. Une 
formation obligatoire pour l’ensemble des employés est 
disponible via un e-learning. En complément et suivant 
le niveau de risque, le personnel exposé pourra accéder à 
des formations plus adaptées notamment en présentiel 
par un correspondant désigné par la filière conformité. 
Le contenu de chaque formation devra être actualisé 
régulièrement au regard de la cartographie des risques. 

4.3.   Sanctions disciplinaires
S’il commet un acte de corruption, le Collaborateur 
s’expose aux sanctions suivantes : sanctions pénales11  

prononcées par les tribunaux (une sanction pénale de 
cette nature a vocation à être inscrite au casier judiciaire 
de la personne concernée, et peut donc empêcher 
l’exercice de certaines activités) et/ou sanction 
disciplinaire interne.

Tout manquement donnera lieu à un examen au cas 
par cas au regard des obligations professionnelles du 
collaborateur, dans le cadre de ses fonctions, à compter 
de la prise de connaissance des faits, afin d’apprécier la 
gravité du manquement et envisager les suites à donner. 
Le Collaborateur encourt une sanction disciplinaire 
interne, qui doit être proportionnée à la gravité du 
manquement ou de l’omission, et à son caractère 
ponctuel ou répété.
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6. ANNEXES

6.1. Annexe 1 – Glossaire : Définitions des termes utilisés dans la circulaire
Les mots ou expressions utilisés dans la présente Circulaire, signifient :

Termes

Cadeau

Chose de Valeur

Définitions 

Toute chose de valeur pour laquelle le destinataire ne paye 
pas. Cela comprend, sans limitation :
• objets, produits ou services ; 
• les billets pour un événement (par ex. théâtre, concert) 

auquel le collaborateur ou la relation d’affaires qui fournit 
le billet n’assiste pas ;

• la nourriture, les repas ou les boissons auxquels le 
collaborateur ou la relation d’affaires qui fournit l’offre ne 
participe pas. 

Les cadeaux excluent la nourriture, les boissons, les biens, les 
formations, les opportunités de réseautage, les divertissements 
ou autres avantages légitimes intangibles offerts dans le cadre 
et attaché à un repas d’affaires ou d’un événement externe. 
La valeur de tels biens ou avantages sont inclus dans la valeur 
totale par personne du repas d’affaires ou événement externe.

Une chose de valeur est entendue de manière très large et 
inclut tout avantage, quel qu’il soit. Par exemple, une chose de 
valeur peut désigner :
• Des espèces ou équivalents ;
• Des cadeaux, événements, repas, divertissements (tels 

que des événements hors du lieu de travail, incluant 
des événements sportifs ou musicaux), des voyages et 
transports ;

• Des faveurs et des services (incluant formations ou 
enseignements professionnels ou des opportunités de 
conseil) ;

• Un don ou une contribution, en espèces ou en nature ;
• Un stage (rémunéré ou non rémunéré), un CDD ou CDI ;
• Une rémunération additionnelle (par exemple, bonus, 

paiement d’heures supplémentaires, paiements d’extras, 
indemnités temporaires…) ;

13  Cf. droit d’alerte : voir page 9 du code de conduite ( circulaire n°2018-18 du 6 Mars 2018)
14  Cf. circulaire sur les cadeaux, repas d’affaires et événements

• ils se croient victimes d’une quelconque activité 
illégale sur la corruption.

Les Collaborateurs qui refusent de se livrer ou de céder 
à un acte de corruption, et informent le responsable de 
la lutte contre la corruption, ne doivent avoir aucune 
inquiétude sur les répercussions possibles. L’UIB vise à 
encourager la transparence et soutiendra ceux qui font 
légitimement et de bonne foi part de leur inquiétude 
conformément à cette circulaire même s’il s’avère que 
leur inquiétude est, in fine, infondée.

La banque veille à ce que personne ne soit pénalisé 
pour avoir refusé de participer à des actes de corruption 
ou pour avoir, de bonne foi, fait part d’un soupçon de 
corruption avérée ou potentielle.

Les Collaborateurs ne doivent pas exercer de 
représailles envers ceux d’entre eux qui auraient refusé 
de participer à des faits de corruption ou rapporté leurs 
soupçons conformément à la présente circulaire.

Si un collaborateur estime que le dispositif d’alerte 
managérial est insuffisant ou insatisfaisant il est 
également possible de recourir au dispositif d’alerte 
interne en vigueur, appelé en anglais « whistleblowing », 
pour dénoncer les abus13.  La circulaire relative au droit 
d’alerte (à paraître) doit être consultée pour toute 
question relative au dispositif d’alerte.

5.3. Reporting et pilotage

Tous les faits, pratiques ou suspicions de corruption, 
portés à la connaissance de la Direction de la conformité 
doivent être également déclarés conformément à la 
section 2 du chapitre 1 du titre VI du livre B dans le 
respect des éventuelles dispositions locales en matière 
de secret bancaire (une anonymisation des faits peut 
parfois être nécessaire)

Afin d’encadrer les risques liés à la corruption, 
un enregistrement des cadeaux et invitations est 
notamment prévu grâce à la mise en place d’un registre 
des cadeaux et avantages14 .

En collaboration avec CPLE, la conformité doit produire 
des indicateurs (« Key Risk Indicators ») permettant de 
piloter son activité au regard du risque de corruption. 
Ces indicateurs doivent être complétés dans un tableau 

de bord biannuel par la Direction de la Conformité.
Les résultats des audits menés sur le dispositif de lutte 
contre la corruption sont transmis pour information à 
la DGLE.
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Termes

Entreprise détenue 
par l’Etat

Evénement

Extorsion (ou 
Sollicitation)

Définitions 

Une entité est considérée comme détenue par l’Etat ou 
contrôlée si :
• Le gouvernement détient une participation de 50% ou plus, 

ou s’il détient la majorité des votes, ou s’il a la capacité 
de nommer ou désigner une majorité des membres de la 
direction ou du management, ou 

• Si un faisceau d’indices démontre qu’elle est un «
Government Instrumentality »  (par exemple : hôpital 
public, université, fond d’investissement souverain, et tout 
autre entité sponsorisée par l’Etat).

Les événements externes sont des événements auxquels des 
collaborateurs du Groupe et des relations d’affaires participent 
ensemble. Les événements externes nécessitent la présence 
d’au moins un collaborateur de la société organisatrice ; sinon, 
l’activité doit être requalifiée en cadeau et respecter les règles 
fixées par la présente circulaire pour les cadeaux.

Evénements externes proposés par l’UIB ou la Société 
Générale :
• événement social d’entreprise : événements visant à

promouvoir les lignes de mécénat et de sponsorisation 
officielles du Groupe (par ex. rugby, golf, art contemporain, 
musique classique). Ils sont destinés à promouvoir 
l’image du Groupe via des valeurs incarnées par l’activité 
concernée. Des forfaits événementiels sont proposés aux 
entités du Groupe pour le maintien des relations avec les 
relations d’affaires et pourront inclure des tickets pour des 
événements, des dîners ou des cadeaux15 .

un avantage indu (une Chose de Valeur) d’une personne en 
vue d’accomplir ou de s’abstenir d’accomplir un acte de sa 
fonction ou un acte facilité par l’exercice de cette fonction. 

De mande de pot-de-vin, accompagnée d’une menace en cas 
de refus. 

15  La valeur de tout repas et/ou cadeau offert dans le cadre d’un événement externe doit être inclus dans la valeur totale par personne de l’événement externe fin de déterminer si les seuils d’enregistrement et/ou de 
pré-approbation ont été dépassés.

Termes

Client

Conflit d’intérêts 

Corruption 

Collaborateur

Définitions 

• Des ristournes, ententes « négociées hors cadre » ou des
facilités de paiement (par exemple, une rémunération, 
même minime, faite à un agent public pour la réalisation 
d’une action dans l’exercice de ses fonctions) ;

• Une information initiée ou confidentielle ;
• Des prêts, des conditions financières favorables, des
avantages ou des remises comptables préférentielles, des 
accès privilégies à des opportunités commerciales, des 
réductions non-offertes au marché, des garanties de prêt, ou 
des opportunités d’investissement/d’affaires. 

Il s’agit des Clients Habituels et Clients Occasionnels. Il convient 
de se reporter aux internes relatives à la sécurité financière.

Une situation dans laquelle une Société ou un de ses employés 
(en particulier une banque, une société d’investissement ou 
une entreprise d’assurance) se trouve, dans l’exercice de ses 
activités, au centre de plusieurs intérêts (ceux de ses clients, 
ses propres intérêts ou ceux de ses employés) qui pourraient 
entrer en conflit entre eux.

La corruption dite « active » se définit comme le fait de proposer 
un avantage indu (une Chose de Valeur) à une personne ou 
de céder à ses sollicitations (tendant à lui fournir un avantage 
indu), pour qu’elle accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un 
acte lié à sa fonction. 
La corruption dite « passive » se définit comme le fait d’accepter 

Un Collaborateur désigne toute personne travaillant pour 
l’UIB. Cela comprend (sans toutefois s’y limiter) les personnes 
suivantes : 
- Employés à temps plein ;
- Employés à temps partiel ;
- Employés temporaires ;
- Stagiaires (y compris les stagiaires internationaux du
groupe Société Générale).
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Termes Définitions 

• événements institutionnels : événements fournis aux 
actionnaires et investisseurs, récents ou futurs diplômés 
ou aux médias.

 Exemple : Assemblée générale des actionnaires, 
conférences de presse

Evénements externes auxquels des collaborateurs du Groupe 
Société Générale peuvent être invités 
• événements professionnels : événements consacrés à 

la consolidation des réseaux et au traitement de sujets 
professionnels et commerciaux. Leur contenu est en rapport 
avec les activités de la relation d’affaires. Il peut s’agir de 
conférences, de présentations d’études, de discours, de 
salons professionnels et/ou d’initiatives de promotion de 
produits et de services.

• événements non professionnels : événements consacrés 
au développement de relations. Ces événements peuvent 
avoir un caractère convivial comme les événements 
sportifs, culturels, récréatifs, ou toute autre forme de 
relations publiques.

• événements mixtes : événements consacrés à la 
consolidation des réseaux et au traitement de sujets 
professionnels et commerciaux, mais également au 
développement de relations. Leur programme a un 
contenu à la fois professionnel et mondain. La finalité de 
l’événement devra être principalement orientée sur les 
activités commerciales.

• repas/dîners de récompense : événements spécifiques 
organisés par des critiques/ médias actifs dans le secteur 
commercial et financier afin de célébrer les meilleurs 
talents dans un domaine particulier.

Invitations Sollicitations en vue de participer à des Evénements et/ou 
Repas d’Affaires.

Termes Définitions 

 Exemple : Evian Championships (golf) ou événement de 
Rugby

• autres événements sociaux : qu’ils soient organisés par 
le Groupe ou un tiers, lesdits événements incluent des 
événements récréatifs, sportifs ou culturels auxquels une 
Relation d’affaire est conviée (autres que ceux faisant 
partie de la ligne de mécénat officielle du Groupe). Lesdits 
événements n’incluent pas de contenu professionnel ni la 
présence de la marque du Groupe Société Générale. Lesdits 
forfaits événementiels pourront inclure des tickets pour des 
événements, des dîners ou des cadeaux.

• événements de recherche : événements visant à promouvoir 
l’expertise des analystes financiers ou des économistes 
auprès de relations d’affaires, à travers des discours et des 
présentations, potentiellement accompagnés d’un repas 
ou d’une réception.

• salons et conférences : événements incluant les salons 
et les conférences sponsorisés ou co-sponsorisés par 
le Groupe et organisés par d’autres institutions ou 
associations professionnelles. L’investissement de la 
Société Générale dans lesdits événements comprend les 
frais de sponsorisation et les outils de communication (par 
ex. stand, objets publicitaires, tenue du stand).

Exemple : Conférences SIBOS, Euromoney
• séminaires client : événements dont l’objectif est de réunit 

un petit Groupe de clients pour proposer une présentation 
approfondie sur un sujet commercial (par ex. séminaire 
d’assurance pour la zone Asie-Pacifique). Lesdits séminaires 
pourront inclure des activités récréatives, mais le gérant 
du séminaire doit veiller que le contenu du dernier reste 
principalement lié aux affaires.

 Exemple : Examen premium
• récompense : ces événements de remise de « récompense » 

sont organisés par le responsable marketing des lignes 
commerciales pour la promotion de la présentation de 
récompenses aux relations d’affaires dans le secteur 
bancaire.
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Termes Définitions 

• ambassadeur, chargé d’affaires ; 
• officier général ou officier supérieurs des forces armées ;
• membre d’un organe de direction, d’un conseil 

d’administration ou de surveillance d’une entreprise 
publique ; ou

• président, vice-président, membres du Conseil ou 
directeurs d’une organisation internationale créée par 
traité, ou une personne ayant une position équivalente 
dans ladite organisation. 

La qualité de PPE couvre également les proches, en particulier 
les membres directs de la famille et les personnes connues 
pour être étroitement associées à la PEP.

Sont considérées comme des personnes membres directs de 
la famille :
1. conjoint(e) ou concubin(e) connu(e) ;
2. le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou par 

un contrat de partenariat enregistré en vertu d’une loi 
étrangère;

3. en ligne directe, les ascendants, descendants et alliés, 
au premier degré, ainsi que leur conjoint, leur partenaire 
lié par un pacte civil de solidarité ou par un contrat de 
partenariat enregistré en vertu d’une loi étrangère.

Sont considérées comme des personnes connues pour être 
étroitement associées :
1. toute personne physique identifiée comme étant le 

bénéficiaire effectif pour partie, d’une personne morale 
ou autre construction juridique ou ayant une relation 
d’affaires directement liée à un PPE

2. toute personne physique qui est le seul bénéficiaire effectif 
d’une entité légale ou d’une autre construction juridique 
réputée pour avoir été créée pour le bénéfice d’un PPE.

Termes Définitions 

Les paiements de « facilitation » (ce qu’on appelle, dans le 
langage courant, « graisser la patte ») sont des paiements 
de faible montant versés ou l’octroi de tout avantage (quelle 
qu’en soit la valeur) à des fonctionnaires ou agents de services 
publics ou d’autorités publiques et destinés à faciliter ou 
accélérer des formalités administratives de routine. 

Offre ou promesse de donner, autoriser le don, demander ou 
accepter toute chose de valeur directement ou indirectement 
d’un individu afin d’influencer une action ou une décision ou 
d’obtenir un avantage ou un bénéfice indû dans le cadre des 
affaires.
Les Choses de Valeur (voir ci-dessus), qui ne se limitent pas à 
un paiement en espèces ou un avantage financier, données ou 
promises dans ce but sont parfois qualifiées de pots-de-vin. 

Une Personne Politiquement Exposée (« PPE ») est une 
personne physique (« PPE initiale ») qui est exposée à des 
risques spécifiques de blanchiment d’argent et de corruption 
du fait des fonctions qu’elle exerce ou a cessé d’exercer depuis 
moins d’un an. Les fonctions concernées sont les suivantes : 

Paiements de 
Facilitation

Pot-de-vin 

Personne 
Politiquement 
Exposée (PPE)

• Chef d’État, chef de Gouvernement, membre d’un 
gouvernement (ministres, ministres délégués ou 
secrétaires d’état) ou de la Commission européenne ; 

• membre d’une assemblée parlementaire nationale ou du 
Parlement européen, ou membres d’organes législatifs 
similaires, membre de l’instance dirigeante d’un parti ou 
Groupe politique en France ou  à l’étranger; 

• membre d’une cour suprême, des cours suprêmes, des 
cours constitutionnelles ou d’autres hautes juridictions ou 
tribunal de grande instance dont les décisions ne font pas, 
sauf circonstances exceptionnelles, l’objet de recours ; 

• membre d’une Cour des comptes ; 
• membre du Conseil d’administration (ou équivalent) 

d’une banque centrale ; 
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Termes Définitions 

Les 10 « Service Units » qui sont directement rattachées à la 
Direction générale et 
• contribuent à la réalisation des objectifs des BU et des 

clients du Groupe 
• assurent des fonctions de soutien et de contrôle 
• sont alignées sur les activités des BU

La vaste catégorie de « Senior Public Officials » inclut toute 
Personne publique qui a une influence ou des responsabilités 
de prise de décisions qui pourraient affecter un résultat 
commercial pour le Groupe. Ce groupe de « Senior Public 
Official » est considéré comme étant à haut risque du fait de 
l’influence dont ils disposent ainsi que de leurs responsabilités 
de prise de décision. En décidant si un une Personne répond 
à la définition de « Senior Public Official », les collaborateurs 
sont tenus d’apporter un jugement de bonne foi et de soulever 
toute question ou incertitude auprès de leur responsable 
hiérarchique ou du service de Conformité local.

La liste d’exemples des Senior Public Officials inclut, mais ne 
se limite pas à :
• les princes et souverains régnant ;
• le conseiller particulier du souverain, le Chef d’État ou le 

chef de gouvernement, les ministres ;
• les députés et les chefs adjoints de gouvernement,
• personnes publiques de haut rang occupant des fonctions 

sensibles au niveau national ou régional (tels que, 
notamment, le préfet, le procureur général, , le Directeur 
de la Police nationale, ou régionale) ;

• l’ambassadeur, Le consul et le chef adjoint de mission ;
• les directeurs généraux locaux ou régionaux ou équivalents 

pour les pays organisés sous forme de fédération de 
républiques ou de régions (par ex. gouverneur d’état ou 
président de région) ;

• les maires des plus grandes villes du pays ;
• les présidents ou vice-présidents de syndicats, de groupes 

de pression ou lobbies ;
• les directeurs d’agences nationales, de banques centrales, 

de régulateurs ;

SU « Service Unit »

Senior Public Official 
(ou Responsable 
Public Senior)

Termes Définitions 

Le terme « Personne publique » comprend une vaste catégorie 
de positions, y compris tous les représentants élus, les 
dignitaires, les candidats à une fonction publique, les membres 
de la famille royale, les juges, les Personnes publiques, les 
militaires ou tout employé (de tout rang ou niveau) ou autre 
personne qui appartiendrait ou agirait pour le compte de : 
• un gouvernement (étranger, national ou local) y compris 

tout département, agence, régulateur ou autre composant 
de celui-ci ; 

• un service gouvernemental ou toute autorité publique (y 
compris notamment les autorités douanières, fiscales, les 
ambassades et les agences de permis de quelque sorte 
que ce soit) ; 

• un service public régionale ou locale ;
• une entité détenue ou contrôlée par l’État (par ex. les 

sociétés détenues ou contrôlées à la majorité par l’État, les 
hôpitaux publics, les universités, les fonds d’investissement 
souverains ou autre entité soutenue par le gouvernement)  ;

• un parti politique ; ou
• une organisation internationale publique (par ex. les 

Nations unies).
Dans certaines instructions du Groupe, la notion de « senior 
public official » peut être utilisée afin de désigner une catégorie 
plus restreinte de « personnes publiques » (cf. circulaire KYC).

Rencontres de courtoisie proposées dans le cadre professionnel 
incluant repas et/ou boissons. Les repas d’affaires nécessitent 
la présence d’au moins un collaborateur de la société 
organisatrice ; sinon, l’activité doit être requalifiée en cadeau 
et respecter les règles fixées par la présente circulaire pour les 
cadeaux. Les repas d’affaires ne sont pas considérés comme 
des événements externes.

Personnes Publiques

Repas d’affaires
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Termes Définitions 

d’affaires- engagés par la Société Générale afin de l’assister 
dans l’obtention ou le maintien d’un business de clients 
nouveaux ou existants, les fournisseurs de services KYC 
et d’autres prestataires de services (conseils/conseillers 
juridiques, agences de publicité,..).

Le trafic d’influence est le fait, par quiconque, de solliciter 
ou d’agréer, à tout moment, directement ou indirectement, 
des offres, des promesses, des dons, des présents ou des 
avantages quelconques, pour lui-même ou pour autrui, pour 
abuser ou avoir abusé de son influence réelle ou supposée en 
vue de faire obtenir d’une autorité ou d’une administration 
publique des distinctions, des emplois, des marchés ou toute 
autre décision favorable.

Le trafic d’influence dit « actif » est le fait de proposer un 
avantage indu (une Chose de Valeur) à une personne ou de 
céder à ses sollicitations (tendant à lui fournir un avantage 
indu), pour que celle-ci abuse de son influence en vue 
d’obtenir, au profit de la personne versant cet avantage, une 
décision favorable d’une autorité ou d’une administration 
publique. 

Le trafic d’influence dit « passif » est constitué par le fait de 
solliciter ou d’accepter un avantage quelconque d’une 
personne pour abuser de son influence en vue d’obtenir, 
au profit de la personne versant cet avantage, une décision 
favorable d’une autorité ou d’une administration publique.

Trafic d’influence

Termes Définitions 

Une société ou personne extérieure à l’UIB, qui fournit des 
services au nom, ou pour le compte, de la banque ou en relation 
avec ses activités ou encore contribue au traitement de ses 
opérations. Les Tierces parties incluent, par extension, les tiers 
intermédiaires, les fournisseurs de 1er rang, les mandataires, 
les courtiers, consultants, prestataires, sous-traitants, agents, 
chasseurs de tête ou les spécialistes de marchés.

Personne physique ou morale, extérieure à la banque, à 
laquelle elle a recours pour agir en son nom afin :
• D’établir ou maintenir une relation d’affaires avec un client 

ou la conserver ;
• De commercialiser des produits/services en utilisant le 

réseau commercial de cet intermédiaire ;
• D’effectuer des démarches administratives (obtention de 

visas, de licences, etc.) avec les Personnes Publiques.
Le Groupe a classé les Tiers Intermédiaires et fournisseurs 
comme suit :
• Les prestataires de services bancaires et financiers incluant 

notamment les distributeurs
• Les prestataires de services non-bancaires et non-

financiers, comprenant notamment les apporteurs 

Tierce partie

Tiers intermédiaire et 
fournisseurs

• les représentants principaux des organes religieux d’un 
pays ;

• les chefs des organisations non gouvernementales ou 
associations internationales ayant un rôle ou une influence 
politique ;

• les fonctions importantes des organisations sportives 
internationales (par ex. le Comité olympique, la FIFA) ; 

• la direction d’une société détenue ou contrôlée à la 
majorité par l’État ;

les autres fonctions importantes liées à l’exercice ou la détention 
de pouvoir, qui peuvent mener les personnes concernées à 
prendre des décisions qui entraînent une exposition majeure 
à un risque de corruption, comme déterminé par les entités du 
Groupe selon le pays, sa structure et ses traditions politiques 
et administratives.
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B 6 PRINCIPES GENERAUX  PRINCIPES DE CONFORMITE  

 

   

   


 

      
     



 


      
       
      
       
     
       


 


 



 

 



       
    
       





 

 





 

 

        


 

 

 


 

     

       


        


 



        
        


        
        
      



       
     


       


         
     
      
 
       

        

      



 

 

     
  




       
  
         
         
  
       





  


     
    


       



6.2. Annexe 2 – Gestion des dysfonctionnements de conformité et des incidents significatifs
B 6 PRINCIPES GENERAUX  PRINCIPES DE CONFORMITE  
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B 6 PRINCIPES GENERAUX  PRINCIPES DE CONFORMITE  
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I-  Organisation et principales missions 

En application de l’article Article 3 de la circulaire BCT 2006-06 relative à la mise en place d’un système de contrôle de 
la conformité au sein des établissements de crédit et à l’article 57 de la circulaire BCT n°2017/08 relative aux Règles de 
contrôle interne pour la gestion du risque de blanchiment d’argent et de financement du terrorisme, la Direction de la 
Conformité fait l’objet d’une  réorganisation en février 2018. 
Cette réorganisation s’inscrit dans le respect des dispositions règlementaires, mais également dans le cadre de la 
déclinaison de la filière conformité dans le Groupe Société Générale. Désormais, la mission de la Direction de la 
Conformité s’articule autour de la sécurité financière avec ses composantes LCB FT, KYC et Embargos et Sanctions 
et autour de la conformité règlementaire avec ses composantes Ethique, Transparence fiscale (Fatca), lutte contre la 
corruption, gestion des abus de marché et protection de la clientèle. 
Aussi, la Direction de la Conformité compte parmi ses effectifs l’équipe en charge du projet de remédiation KYC. 

La réorganisation de la Direction de la Conformité a été 
accompagnée par le renforcement de son effectif qui 
passe de 15 collaborateurs dont 3 responsables à 19 
collaborateurs dont 4 responsables. 
L’équipe de la sécurité financière se compose de 2 
entités : 
• Une entité LCB FT et KYC dirigée par un premier 

responsable de sécurité financière et composée de 
6 analystes sécurité financière. En plus du pilotage 
de la connaissance clients et de la validation des 
entrées en relation pour les clients à risque LAB élevé 
et moyennement élevé nécessitant une vigilance 
renforcée, cette entité se charge du traitement des 
alertes issues de l’outil de profilage SironAML ; 

• Une entité Embargos et Sanctions dirigée par un 
deuxième responsable de sécurité financière et 
composée de 3 analystes sécurité financière. Cette 
entité se charge du filtrage des flux internationaux 

Rapport d’activité de la Direction de la Conformité au titre de 
l’année 2018

Direction de la Conformité 

Sécurité Financière
Projet

de remédiation
KYC

Conformité 
Règlementaire Embargos et 

Sanctions LCB FT et KYC 

avec des pays à risque LAB élevé et/ou impliquant 
des entités et des personnes sanctionnées, de la 
validation de 2ème niveau des dossiers de Trade 
Finance et du filtrage de la base clientèle contre la 
liste des sanctions nationales et internationales, 
ainsi que de l’identification des clients qualifiés de 
Personnes Politiquement Exposées.  

L’équipe projet KYC se compose de 6 analystes KYC 
dirigée par un chef de projet. Leur mission porte sur 
la remédiation des dossiers à priorité élevée et sur le 
contrôle qualité et l’animation des dossiers classés en 
priorité faible et moyenne.

La mission de la conformité règlementaire est assurée par 
un responsable qui a à sa charge la veille règlementaire, 
la validation des procédures internes sous un angle 
règlementaire, le suivi de l’avancement du dossier 

6.3. Références de documents à consulter éventuellement

Pour plus d’information, les Collaborateurs peuvent consulter les textes associés disponibles sur l’intranet :
• « Code de conduite » circulaire n°2018-18 du 06 Mars 2018.
• « Code de lutte contre la corruption et le trafic d’influence » circulaire n° 2018-42 du 09 Octobre 2018.
• « Code relatif à la lutte contre la corruption et le trafic d’influence » (mars 2018) (Code SG, Livre B, Titre I et Annexe 

3 au Règlement intérieur pour l’établissement Société Générale ;
• 
Les références Groupe :

• « Conflits d’intérêts » (Code SG, Livre B, Titre VI, Chapitre 2 Politique de conformité relative à la déontologie, 
l’éthique professionnelle, les conflits d’intérêts) ;

• « Obligations de connaissance du client (KYC) dans le Groupe Société Générale » (instruction n° 014157 émise par 
SEGL/CFT le 21 février 2017)

• « Représentants d’intérêts » (Code SG Livre B Titre III, chapitre 4, section 1) ; Instruction « Cadeaux, repas d’affaires 
et événements externes au sein du groupe Société Générale » (à paraître) ;

• « La lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme dans le Groupe Société Générale » 
(Instruction n° 014088 émise par SEGL/CFT/SGL le 24 novembre 2015

• « Instruction relative au dispositif d’alerte » (à paraître) ; 
• « Pratique contractuelle en matière de lutte contre la corruption » (à paraître) (Code SG, Livre C, Titre XVI) ; 
• « Rémunération » (Code SG, Livre B, Titre VIII, Chapitre 4 – Principes relatifs à la gestion des ressources humaines) ; 
• « Le contrôle interne et l’appétit pour le risque » (Code SG Livre A, Titre IV). 

7.   ABREVIATIONS

Abréviation Explication 

CPLE  

CPLE/CTL 

CCO  

SEGL/JUR  

DGLE  

BU 

Compliance 

Compliance/Contrôle

Chief Compliance Officer 

Secrétariat Général /Direction Juridique 

Direction Générale 

Bussines Unit
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(transferts reçus) en provenance de pays à risque 
Lab Elevé. Ces rapatriements sont soumis à l’analyse 
et à la validation de l’AMLO/UIB.

• Assistant TRF : Il s’agit d’un portail web permettant
aux commerciaux UIB d’acheminer les ordres de 
transfert reçus de la part des clients et d’aiguiller 
la demande selon le niveau de contrôle requis 
(contrôle réglementaire ou AMLO). Les transferts à 
destination des pays à risque lab élevé sont soumis 
à l’analyste et à la validation de l’AMLO.

• OLCOM : Il s’agit d’un workflow sur lequel sont
saisis le flux de tous les dossiers d’ouverture de 
compte (dossier juridique et KYC). L’outil achemine 
les dossiers aux différents intervenants (Direction 
Générale, Direction de la conformité, BO contrôle 
règlementaire et BO Revue Ouverture Compte ROC) 
suivant le niveau de risque LAB du client, son statut 
(PPE ou non, soumission ou non à la réglementation 
FATCA), la nature de ses comptes (commercial, 
professionnel, règlementé).   

• Workflow remédiation : Il s’agit d’un workflow sur
lequel sont saisis tous les dossiers clients en stock 
identifiés dans le projet de la remédiation (dossier 
juridique et KYC). L’outil achemine les dossiers aux 
différents intervenants (Direction Générale, Direction 
de la conformité, BO contrôle règlementaire) suivant 
le niveau de risque LAB du client, son statut (PPE 
ou non), la nature de ses comptes (commercial, 
professionnel, règlementé).   

IV-  Principaux indicateurs d’activité
de l’exercice 2018

• Alertes Forces 1_ Filtrage des messages swift en
lien avec les listes des Sanctions et embargos : 713 
alertes ont été analysées sur l’année 2018, dont 
104 opérations ont été bloquées avec rejet des 
virements. Etant précisé que le nombre de messages 
Swift - émis et reçus – est de 83.300 en 2018 soit un 
taux d’alerte de 0,9%.

• Alertes Forces 2 _ Filtrage de la base clientèle en lien 
avec les listes des sanctions et embargos : 193.710 
alertes ont été générées en 2018. Deux clients 
figurant respectivement sur la liste onusienne et sur 
la liste nationale ont été identifiés. Ces clients ont 
fait l’objet de gel de compte et de correspondance à 

la CNLCT (Commission Nationale de Lutte Contre le 
Terrorisme) et de déclarations de soupçons à la CTAF 
(Commission Tunisienne des Analyses Financières). 

• Alertes SironAML : 57.780 alertes - soit une moyenne 
journalière de 220 alertes - ont été générées sur 
l’outil en 2018. Le taux de clôture de ces alertes 
s’élève à 100%. 
A l’issue de l’analyse de ces alertes, 12 déclarations 
de soupçons ont été adressées à la CTAF. 

• Dossiers Trade Finance analysés : 266 dossiers
Trade sur 3452 du total des dossiers de la banque, 
soit 8% ont été transmis à l’entité sécurité financière. 
Ces dossiers ont été remontés pour détection de hit 
en lien avec embargos et sanctions ou LCB FT. Aucun 
dossier n’a été rejeté.  

• Dossiers LCB FT analysées_ Filtrage des swifts
en lien avec des pays à risque AML élevé  : 
4.700 dossiers de transferts - émis et reçus - ont 
été traités par l’AMLO sur l’année 2018. Le nombre 
d’opérations de transferts (émis et reçus) filtrées en 
2018 représente 6% du nombre total des virements 
internationaux – émis et reçus – de la banque. Le 
filtrage a donné lieu au rejet de 46 opérations, soit 
0,06% du total des virements internationaux – émis 
et reçus – de la banque et 1% du total des opérations 
en lien avec les pays risque lab élevé.
L’analyse de ces transferts internationaux a donné 
lieu à l’établissement de 4 déclarations de soupçons. 

• Validations des Entrées en relation avec risque
LAB élevé et moyennement élevé : 758 dossiers 
d’ouverture ont été analysés par la sécurité 
financière

• Formations e-learning : Sur 2018, 6 formations
inhérentes à la conformité ont été dispensées. Il 
s’agit de : (1) sanctions Internationales (2) Principes 
de conformité (3) LAB FT (4) KYC (5) Lutte contre 
la corruption (5) Code de conduite et (6) Fatca. Le 
taux de participation et de validation des différents 
modules de formation a atteint 100%. 

V- Faits marquants

• Projet KYC :
Dans le cadre du programme central Groupe de la 
Transformation de la Conformité (CTP Compliance 
Transformation Program), l’UIB a mis en place le 
projet KYC. Ce projet consiste en l’adaptation de la 

FATCA, l’analyse des dysfonctionnements de conformité, 
le pilotage des projets en lien avec la thématique abus 
de marché et l’animation du dispositif de lutte contre la 
corruption

II-  Corpus procédural

La Conformité est régie par plusieurs circulaires 
issues des instructions du Groupe et des dispositions 
règlementaires Tunisiennes. Le corpus procédural est 
scindé entre 2 grandes thématiques (1) la sécurité 
financière et (2) la conformité règlementaire.
S’agissant de la Sécurité financière, le dispositif est 
encadré principalement par les circulaires suivantes :
• Circulaire relative au KYC ;
• Circulaire relative au Trade Finance ;
• Circulaire relative aux Correspondants Bancaires ;
• Circulaire relative aux Embargos et Sanctions ;
• Circulaire relative aux Sociétés de Transfert d’Argent

(STA) ;
• Circulaire relative à l’outil de profilage Siron ;
• Circulaire relative à la déclaration des Billets de

Banque Etrangers via SED ;
• Circulaire relative à la lutte contre blanchiment

d’argent et le financement du terrorisme.

Quant à la conformité règlementaire, elle est régie par 
les circulaires suivantes : 
• Code de conduite et de déontologie ;
• Code de lutte contre la corruption et le trafic

d’influence ; 
• Politique cadeaux ;
• Manuel de conformité ;
• Procédure de détection des dysfonctionnements de

conformité ; 
• Obligations liées à l’application de la règlementation 

Fatca.

III-  Applications et outils déployés

Le dispositif dédié à la sécurité financière repose sur des 
applications qui permettent d’assurer un monotoring 
efficace des opérations pouvant générer des risques 
de LCB FT et/ou en lien avec Embargos et Sanctions, à 
savoir :

• Forces 1 : le filtrage des transactions internationales 

(messages swift) en lien avec les listes d’embargos 
et sanctions économiques. Le filtrage des messages 
permet de stopper les messages en lien avec une 
entité ou une personne sanctionnée ou un Pays 
sanctionné.

Les alertes générées par l’outil de filtrage « Forces 1 » 
sont considérées comme étant des Alertes de Niveau 1 
et traitées par l’équipe centrale.

Les Alertes de Niveau 2 correspondent aux Alertes de 
Niveau1 qui n’ont pu être disqualifiées par l’équipe 
centrale d’Alertes ou générées à tort du fait d’un manque 
d’informations. Ces alertes sont soumises à l’équipe de 
sécurité financière de l’UIB en charge d’embargos et 
sanctions pour analyse et décision. .

• Forces 2 : le filtrage des bases clients à partir des
listes d’embargos et sanctions économiques. Le 
filtrage de la base clients est réalisé à une fréquence 
hebdomadaire depuis décembre 2018. (le filtrage 
est désormais quotidien depuis le mois de janvier 
2019). 

La liste des sanctions intègrent les listes indiquées par 
le décret-loi 2018-01 (liste nationale et liste onusienne). 
Le filtrage en lien avec le référentiel groupe des PPE 
(Personnes Politiquement Exposées) est effectué à une 
fréquence mensuelle. 

• Outil de profilage SironAML : L’outil SironAML
aide à la détection d’opérations suspectes et de 
clients présentant des typologies d’opérations 
inhabituelles grâce à la mise en place de scénarii 
paramétrés prenant en compte un ensemble de 
critères de risques de blanchiment.

Le traitement quotidien des alertes générées sur l’outil 
est assuré par une équipe composée de 6 analystes. En 
cas de suspicions avérées en matière de blanchiment, 
les opérations suspectes font l’objet de déclarations de 
soupçon à l’autorité compétente locale (CTAF).

Enfin, il est important de souligner que l’UIB a développé 
et déployé des outils assurant un filtrage automatique 
des transferts émis et reçus en lien avec des pays en 
risque LCB/FT élevé.

• UIB Swift : Il s’agit d’une plateforme qui permet
d’intercepter les swifts relatifs aux rapatriements 
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VI- Feuille de route 2019_2021

La feuille de route 2019-2021 sera pilotée dans le 
cadre du Compliance Transformation Programm 
(« CTP 2021 ») qui regroupera les 3 Plans d’Actions 
identifiés dans le cadre des « settlements » conclus 
par le groupe avec les autorités Américaines et 
Françaises, sous l’intitulé du Programme Lafayette : 
• Plan d’actions OFAC (Office of Foreign Assets 

Control) : Son objectif premier est de renforcer le 
dispositif Sanctions-Embargos, conformément 
aux engagements pris par le Groupe SG ; 

• Plan d’actions ABC (Anti Bribery and 
Corruption)  : Son objectif est d’organiser 
et matérialiser la déclinaison des deux 
instructions Groupe publiées en décembre 
2018 : L’instruction relative à la Lutte contre la 
Corruption dans le Groupe Société Générale 
(014276) et l’Instruction relative et celle relative 
aux Cadeaux, Repas d’Affaires et Evénements 
Externes (014278). Il fait référence à l’ensemble 
des processus, outils, contrôles, indicateurs 
à mettre en œuvre conformément à ces 
instructions ;

• Plan d’action IMM (Integrity Market 
Manipulation)  : Son objectif est de mettre 
en place un cadre normatif encadrant les 
différentes contributions à des benchmarks 
(taux et change) et de déployer les contrôles 
opérationnels et de supervision managériale y 
afférents. 

D’une manière plus précise, la feuille de route se 
décline comme suit sur les différentes thématiques 
de la Conformité :

 Conformité règlementaire 
• Lutte contre la Corruption : 
- Mise à jour des circulaires relatives à la lutte 

contre la corruption et la politique cadeau ;
- Déploiement d’un processus et d’un outil de 

déclaration et de validation des cadeaux, repas 
d’affaires et événements externes ; 

- Formation de l’ensemble des collaborateurs, 

notamment le personnel exposé ;
• Gestion des abus de marché : 
- Mise en place d’un cadre précis de procédures 

et de contrôles encadrant les contributions à 
des benchmarks de taux (Tunibor) et de change 
(ou assimilées).

• Transparence fiscale : 
- Renforcement du dispositif de contrôle 

FATCA (exécution des contrôles mensuels et 
trimestriels) ;

- Automatisation des extractions et planification 
des déclarations annuelles. 

• Gestion des conflits d’intérêt : 
- Déploiement d’un dispositif de gestion des 

Conflits d’intérêts incluant notamment 
l’établissement et la mise à jour annuelle d’une 
cartographie des risques de conflits d’intérêts.

• Renforcement du dispositif KYC : 
• Maintenir un Taux de conformité à l’EER de 

100% ;
• Mise en place des contrôles qualité sur les EER 

ainsi que sur les dossiers remédiés ;
• Lancement du jalon P4-P5 ainsi que la 

remédiation des P6 ;
• Déploiement de la revue périodique des dossiers 

remédiés P1, P2 et P3 à risque LAB Elevé. 

• Mise en place du filtrage des référentiels clients 
et tiers à fréquence quotidienne :

• Déploiement de la configuration des bases 
clientèle et des bases tiers à 18 champs ;
• Lancement des filtrages quotidiens ;
• Déploiement des filtrages des bases tierces.

• Renforcement du filtrage des flux : 
• Mise en place d’un mode opératoire détaillant 

les contrôles conformité au niveau du back 
office TRADE ;

• Renforcement des vigilances sur les flux en USD. 

• Optimisation de l’efficience du dispositif de 
profilage SironAML :  

• Maintenir un taux de clôture des alertes de 
100%;

nouvelle instruction KYC groupe et des nouvelles 
dispositions règlementaires locales, la mise en 
conformité de toutes les nouvelles Entrées En 
Relation, la remédiation sur un horizon de 3 ans des 
stocks des dossiers des clients actifs et la mise en 
place de la revue périodique du stock en fonction du 
risque AML du client.

Une circulaire interne a été diffusée tenant compte 
des nouvelles exigences de la BCT (Identification 
du bénéficiaire effectif, exigence de conformité KYC 
des dossiers à l’entrée en relation, renforcement 
des critères de remontée à la conformité pour 
validation…).
La fiche KYC a été enrichie. 
Un rating AML à 4 niveaux (faible, moyennement 
faible, élevé et moyennement élevé) a été déployé 
en remplacement des 3 niveaux (faible, standard et 
élevé). 
Le premier jalon de la remédiation KYC a été finalisé 
en décembre 2018, avec un taux de remédiation 
de 100%, prenant en considération les dossiers 
effectivement remédiés, les dossiers clôturés et les 
dossiers mis en opposition en attente de déchéance 
de terme  (placements et engagements) pour la 
clôture ou pour motif de comptes inactifs.  

• Revue des scénarios de SironAML : 
Une revue des scénarios LAB a été effectuée sur 
l’année 2018. Elle a donné lieu à un nouveau 
paramétrage des indicateurs sur SironAML par 
l’ajustement sur les scénarii existants et l’ajout 
de nouveaux scénarii permettant la production 
d’alertes plus pertinentes
et facilitant la détection de comportements 
suspects. 

• Montée en version de l’outil de filtrage de la base 
clientèle : 

Une revue de l’outil de filtrage de la base clientèle a été 
conduite en 2018 et a permis de : 
• migrer vers la nouvelle version de l’outil ;
• revoir le paramétrage selon le profil client (Personne 

Physique/ Personne morale) ;
• mettre à jour les formats des extractions de la base 

clientèle ;
• mettre à jour le fichier règles afin d’assurer une 

meilleure gestion des homonymies.

Un mode opératoire détaillé a été établi détaillant 
les phases de filtrage, le rôle de chaque intervenant 
et la procédure de gel en cas de détection de partie 
sanctionnée. 

• Mise en place de dispositif de remontée des 
dysfonctionnements de conformité : 
Dans le cadre du renforcement de l’application 
de l’article 41 de la loi n° 2016-48 du 11 juillet 
2016 relative aux banques et aux établissements 
financiers qui prévoit, la nécessite de mettre en un 
place un dispositif d’identification, de suivi et de 
maitrise des risques, un processus de remontée de 
détection et de remontée du dysfonctionnement de 
conformité a été mis en place. 

• Renforcement du cadre normatif relatif à 
l’éthique et la déontologie : 
Deux codes ont été établis et diffusés à l’ensemble du 
personnel : (1) Code de conduite et de déontologie 
et (2) Code de lutte contre la corruption et le trafic 
d’influence. 
Aussi, un registre des cadeaux dont la valeur dépasse 
100 TND a été mis en place au niveau de la Direction 
de la Conformité.  

• Conduite de l’exercice de Risk Assessment 
ComPass : 

L’exercice annuel du risk assessment ComPass 
(Compliance Assessment) a été conduit sur le dernier 
trimestre 2018. Il a couvert 6 thématiques qui ont fait 
chacune l’objet d’une synthèse : 
- Sécurité financière (blanchiment d’argent & 

financement du terrorisme et Embargos & 
sanctions) ;

- Protection de la clientèle ; 
- Corruption, éthique et comportement ;
- Intégrité des marchés ; 
- Transparence fiscale ; 
- Données et digitalisation. 

L’évaluation de risques n’a pas donné lieu à 
l’identification de carences majeures dans les dispositifs 
mis en place par UIB. Au demeurant, les insuffisances 
relevées font l’objet de plans d’actions détaillés.
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DE CONDUITE 
DU GROUPE

O C T O B R E  2 0 1 6

CULTURE & CONDUITE
esprit d’équipe · innovation · responsabilité · engagement

• Revue qualitative du traitement des alertes, de
la qualité et de la pertinence des déclarations ;

• Lancement de l’apurement des alertes en stock
(juin 2016- décembre 2017) ;

• Lancement de la fiabilisation de l’alimentation
et du paramétrage de l’outil SIRON ;

• Renforcement des actions de formation et de
sensibilisation dédiées aux analystes SIRON.
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PRÉAMBULE
 
 

Veiller à ce que chacun d’entre nous agisse avec intégrité au 
quotidien est primordial. Ceci est au cœur de notre métier de 
banquier responsable, au cœur de notre ambition de banque 
relationnelle s’appuyant sur la confiance de nos clients.

Dans un environnement concurrentiel, mouvant, où les tech-
nologies transforment nos métiers et l’économie, où les régu-
lateurs et les clients exigent plus de transparence, d’éthique 
et de dialogue, ce qui fera notre différence c’est notre culture. 
Fondée sur une histoire partagée, sur des valeurs, des règles 
et des comportements communs, la culture nous relie et nous 
guide dans la façon d’exercer notre métier.

C’est en agissant avec éthique et responsabilité et en appli-
quant les engagements de notre Code de conduite que nous 
agirons dans l’intérêt du Groupe, de ses collaborateurs, clients 
et actionnaires, et de sa réputation sur le long terme.
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LA RESPONSABILITÉ

« En tant que banquiers, nous contribuons au développement 
économique, social et environnemental durable des territoires  
dans lesquels nous travaillons. Nous voulons aider nos  
clients à réaliser leurs projets tout en étant attentifs aux risques  
dans toutes leurs composantes. Notre responsabilité et notre 
éthique consistent à répondre aux besoins de nos clients  
avec rapidité, en préservant l’intérêt long terme de l’ensemble  
des parties prenantes dans le respect discipliné des règles  
de nos métiers. Notre responsabilité s’exprime aussi à travers  
le courage d’assumer nos actes et décisions et d’exprimer avec 
transparence nos opinions. C’est enfin attacher autant d’importance 
à la façon d’atteindre les résultats qu’aux résultats eux-mêmes. » 

L’ENGAGEMENT

« Notre engagement se nourrit de la satisfaction durable de nos 
clients et de la fierté que nous avons de nos métiers et de notre 
Groupe. Ensemble, nous cherchons quotidiennement à faire la 
différence pour contribuer à la réussite de nos clients comme à celle 
de nos projets. Nous favorisons l’implication et l’accomplissement 
professionnels de tous. Nous entretenons en externe et en interne 
des relations de confiance et de respect mutuel. »

 
Ces valeurs nourrissent notre modèle de leadership. Celui-ci définit les 
comportements et les compétences attendus que nous soyons dirigeants, 
managers ou collaborateurs.
Il appartient à chacun de les mettre en œuvre dans son action quotidienne.
Chacune de nos actions s’inscrit dans le cadre du Code de conduite et  
respecte l’ensemble des Directives, des Instructions et des Chartes de  
notre Groupe.

C O D E  D E  C O N D U I T E  D U  G R O U P E5

NOS VALEURS  
ET NOS ENGAGEMENTS

À travers l’ensemble de nos activités, nous entendons instaurer avec nos  
clients une relation durable bâtie sur la confiance.

Nous appuyons notre développement sur des valeurs communes : 

L’ESPRIT D’ÉQUIPE

« Dans notre monde en mutation, nos clients veulent une banque 
qui soit un partenaire responsable, de confiance et agile.  
En équipe, nous répondons à leurs besoins grâce à un esprit  
de service nourri de la diversité des expertises et connaissances 
de chacun. Nous voulons devenir la banque relationnelle  
de référence et travailler avec nos clients comme nous voulons 
travailler entre nous : écoute, co-construction, transparence, 
valorisation des contributions, solidarité dans les succès comme 
dans les difficultés. »

L’INNOVATION

« Nous voulons améliorer sans cesse l’expérience de nos  
clients en agissant ensemble pour adapter nos solutions,  
nos pratiques et nos relations aux usages de demain,  
en tirant notamment profit des innovations technologiques.  
Fidèle à notre esprit entrepreneurial, nous transformons  
nos modes de travail en cultivant le partage, l’expérimentation  
et le raisonnement en rupture. Nous apprenons de nos  
succès comme de nos échecs. »

C O D E  D E  C O N D U I T E  D U  G R O U P E 4



FAVORISER LA DIVERSITÉ ET RESPECTER  
LA VIE PRIVÉE DES INDIVIDUS

Conformément à la Charte française  
de la diversité à laquelle nous avons adhéré 
dès 2004, chacune de nos entités favorise 
la diversité et s’interdit de pratiquer quelque 
discrimination que ce soit à l’égard de son 
personnel et des candidats à l’embauche.

Chacune de nos entités veille au respect 
des règles relatives à la liberté d’association 
et aux conditions de travail et s’interdit de 
recourir au travail forcé, au travail obligatoire 
ou au travail des enfants, conformément aux 
Conventions de l’Organisation Internationale 
du Travail, même si la législation locale 
l’autorise.

Nous respectons la vie privée des  
individus, qu’ils soient clients, partenaires  
ou collaborateurs. Nous ne demandons  
et n’utilisons que les informations utiles  
pour servir les intérêts de nos clients  
et partenaires, pour améliorer la qualité 
des prestations, pour se conformer aux 
obligations légales ou pour contribuer  
à la gestion de notre entreprise.

Nous observons une neutralité politique  
et nous abstenons de soutenir par des  
dons ou subventions des organisations  
ou activités politiques, même si  
la législation locale l’y autorise. Nous 
respectons les engagements de ceux de 
nos collaborateurs qui, en tant que citoyens, 
souhaitent participer à la vie publique.

NOS VALEURS  
ET NOS ENGAGEMENTS

C O D E  D E  C O N D U I T E  D U  G R O U P E7

NOS VALEURS  
ET NOS ENGAGEMENTS

Principes généraux
RESPECTER LES DROITS 
HUMAINS ET SOCIO-
ÉCONOMIQUES AINSI QUE 
L’ENVIRONNEMENT

Nous conduisons le développement  
du Groupe dans le respect des droits 
humains et sociaux fondamentaux  
et le respect de l’environnement partout  
où nous exerçons nos activités.

Nous agissons et coopérons dans  
le cadre des initiatives internationales 
auxquelles nous avons choisi d’adhérer, 
parmi lesquelles :

 le Pacte Mondial de l’ONU ;

  la Déclaration des Institutions Financières 
sur l’Environnement  
et le Développement Durable  
(Programme des Nations Unies  
pour l’Environnement) ;

 les Principes de l’Équateur ;

  les Principes anti-blanchiment  
de Wolfsberg.

Nous développons nos activités dans  
le respect de la société et de 
l’environnement en relation avec nos  
parties prenantes, utilisons les ressources  
naturelles et énergétiques de façon 
économe et prenons en compte les 
dimensions environnementale et sociale 
dans nos décisions de financement  
et d’investissement et dans nos métiers.

SE CONFORMER AUX LOIS, 
RÈGLEMENTS ET NORMES 
PROFESSIONNELLES

Nous nous conformons partout aux lois, 
réglementations et accords applicables 
ainsi qu’aux conventions et engagements 
internationaux auxquels nous avons adhéré.

Ensemble, nous conduisons  
les opérations dans le respect des règles 
professionnelles et déontologiques.  
Nous veillons à la transparence et à  
la sincérité des informations transmises  
à nos clients, à la communauté financière, 
aux investisseurs, aux autorités de 
supervision, et au public en général.

Nos opérations, notre organisation et nos 
procédures sont conformes aux normes 
déontologiques et aux règles définies  
par le Groupe ; elles s’inscrivent également 
dans le cadre de notre Code de conduite 
fiscale. 
Nos dispositifs de contrôle interne 
permettent de nous en assurer.

Nous participons activement à la lutte  
contre le blanchiment des capitaux et le 
financement du terrorisme, en coopération 
avec les autorités compétentes. Nous  
nous sommes dotés pour ce faire de 
règles que nous appliquons partout dans 
le monde, y compris lorsque celles-ci sont 
plus exigeantes que la législation locale.

C O D E  D E  C O N D U I T E  D U  G R O U P E 6



VIS-À-VIS DE NOS COLLABORATEURS

Nous sommes confiants dans les 
compétences, la loyauté, l’intégrité et 
l’engagement de nos collaborateurs, qui 
constituent la principale richesse de notre 
entreprise. Nous savons pouvoir compter 
sur leur sens des responsabilités pour les 
actes de leur vie professionnelle. Nous 
attendons d’eux qu’ils évitent toute situation 
de conflit d’intérêts.

Nous sommes particulièrement attentifs  
à leurs conditions de travail, notamment  
en ce qui concerne la protection de la santé 
et la sécurité.

Nous les associons à la vie du Groupe en 
favorisant le dialogue, l’information et les 
échanges. Nous respectons leur vie privée.

Nous recrutons nos collaborateurs 
uniquement en fonction de nos besoins et 
des qualités propres de chaque candidat. 
Nous assurons le développement de 
leurs compétences professionnelles et de 
leurs responsabilités sans discrimination 
d’aucune sorte, notamment de croyances, 
de sexe, d’âge, d’origine ethnique, 
d’appartenance à une organisation 
politique, religieuse, syndicale ou à 
une minorité.

Nous les protégeons contre toute forme  
de harcèlement au travail.

Chacun de nos collaborateurs a un entretien 
régulier avec sa hiérarchie au cours duquel 
sont fixés ses objectifs et est établi son plan 
de développement.

NOS VALEURS  
ET NOS ENGAGEMENTS
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Nos engagements…
VIS-À-VIS DE NOS CLIENTS

Héritiers d’une longue tradition de services 
aux particuliers et aux entreprises, nous 
mobilisons l’ensemble de nos compétences 
et énergies au service de notre mission 
première, la satisfaction de nos clients.

Animés au quotidien par nos valeurs,  
nous établissons et entretenons avec nos 
clients des relations durables fondées  
sur la confiance, l’expertise et le respect  
de leurs intérêts légitimes.

Nous entendons nous affirmer comme la 
banque relationnelle de référence, choisie 
pour la qualité et l’engagement de ses 
équipes au service du financement de 
l’économie et des projets de ses clients. 
Cette ambition se décline en de nombreux 
chantiers dont l’objectif commun est 
d’améliorer en permanence la qualité 
du service.

Nous nous appuyons sur la bonne 
connaissance de nos clients afin de :

  leur proposer les produits et services 
adaptés à leur situation et à leurs  
besoins pour concrétiser leurs projets ou 
anticiper leurs besoins de financements ;

  les conseiller et les informer, en tenant 
compte de leur degré d’expertise, des 
conditions ou des risques liés à certaines 
opérations.

Nous contractons uniquement avec des 
clients dont les pratiques sont conformes 
à nos principes généraux ou visent à 
s’y conformer.

Nous prévenons les conflits d’intérêts grâce 
à des structures distinctes et des procédures 
rigoureuses. Nous nous interdisons 
d’exécuter des mandats susceptibles 
d’entraîner un conflit d’intérêts vis-à-vis de 
nos mandants, sauf accord de ceux-ci.

Nous assurons en toutes circonstances la 
confidentialité des informations privilégiées 
que nous détenons concernant une 
société ou un instrument financier et nous 
nous interdisons de les utiliser ou de les 
diffuser à des fins autres que celles pour 
lesquelles elles nous ont été confiées. 
Chacun d’entre nous respecte des règles 
strictes destinées à limiter la circulation des 
informations privilégiées et se conforme 
à la réglementation boursière pour ses 
opérations personnelles sur instruments 
financiers (obligations de déclaration et/ou 
d’abstention, qui sont notifiées à chacun 
des collaborateurs auxquels elles sont 
applicables). Nous veillons à ce que ceux 
d’entre nous qui peuvent détenir des 
informations privilégiées en raison de leur 
fonction respectent la réglementation et les 
règles de déontologie fixées par le Groupe.

Nous sommes conscients de l’importance 
pour nos clients de conserver la maîtrise de  
leurs données personnelles. C’est pourquoi 
notre Groupe réaffirme son engagement 
d’être un acteur responsable dans  
le traitement des données : nous nous 
engageons à sécuriser et protéger  
ces données, ainsi qu’à les utiliser de façon 
éthique, en transparence avec nos clients, 
pour leur apporter le meilleur service.

NOS VALEURS  
ET NOS ENGAGEMENTS
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VIS-À-VIS DES PAYS  
OÙ NOUS SOMMES ACTIFS

Nous respectons les cultures et 
l’environnement des pays où nous sommes 
implantés. Nous contribuons par nos 
activités au développement économique  
et social de ces pays.

Œuvrant dans un secteur réglementé,  
nous nous engageons à collaborer 
pleinement avec les instances publiques  
et professionnelles chargées  
de la supervision ou du contrôle de  
la conformité de nos opérations sur  

les territoires où elles sont compétentes  
et où nous exerçons nos activités.

Nous veillons au respect des règles  
de transparence et de sincérité  
des informations utiles aux clients,  
à la communauté financière, aux 
investisseurs, aux autorités de supervision, 
et au public des pays où nous exerçons  
nos activités.

NOS VALEURS  
ET NOS ENGAGEMENTS
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VIS-À-VIS DE NOS 
INVESTISSEURS

Nous visons à mériter la confiance de  
nos investisseurs avec l’objectif d’assurer  
la rentabilité de leur investissement  
et la pérennité de notre entreprise.

Nous leur fournissons régulièrement 
une information précise, complète 
et transparente.

Nous nous engageons à entretenir  
avec eux un dialogue soutenu, notamment  
à travers notre Comité consultatif  
des actionnaires.

VIS-À-VIS DE NOS 
FOURNISSEURS ET 
PRESTATAIRES DE SERVICES

Nous nous engageons à respecter  
vis-à-vis de nos fournisseurs et de nos 
prestataires de services les principes 
généraux susmentionnés. En retour,  
nous attendons de ceux-ci qu’ils respectent 
des principes équivalents à ceux de notre 
Code de conduite.

Nous veillons à prendre en considération  
les intérêts de chacun, dans la clarté  
et le respect des termes contractuels.

NOS VALEURS  
ET NOS ENGAGEMENTS
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CODE DE GOUVERNANCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Respect de la confidentialité 
de l’information
Le secret professionnel est une composante 
essentielle de notre métier de banquier. 
Il s’applique en toutes circonstances et 
à tous les types de médias, y compris 
les nouveaux canaux de communication 
comme les réseaux sociaux. Chacun est 
dépositaire et responsable des informations 
confidentielles qu’il reçoit, ne les utilise en 
interne que dans le cadre de nécessités 
professionnelles et ne les divulgue à 
l’extérieur de l’entreprise que s’il est autorisé 
à le faire ou dans les cas prévus par la loi 
notamment à la demande de certaines 
autorités de justice ou des organes de 
supervision de la profession.

Certaines informations confidentielles 
peuvent avoir le statut d’informations 
privilégiées au sens de la réglementation 
bancaire et financière. Ceux d’entre nous 

amenés à en détenir en raison de leurs 
fonctions ou de manière fortuite sont 
soumis à des obligations de confidentialité, 
de déclaration ou d’abstention particulières.

Les messages électroniques sont à classer 
en fonction du niveau de confidentialité des 
informations contenues.

L’envoi extérieur d’informations à caractère 
professionnel sur des messageries ou 
autres supports externes ne relevant pas 
du cadre professionnel est proscrit par 
principe. Ce type d’envoi, principalement 
vers une messagerie personnelle, peut 
néanmoins être réalisé dans les conditions 
prévues par les procédures internes pour 
les cas exceptionnels.

PRINCIPES DE COMPORTEMENT  
INDIV IDUEL ET COLLECTIF
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PRINCIPES 
DE COMPORTEMENT 

INDIVIDUEL ET COLLECTIF

Le développement harmonieux de notre Groupe est fondé sur la confiance, 
tant entre nos collaborateurs qu’entre le Groupe et ceux-ci. Le maintien 
de cette confiance suppose le respect, à tous les échelons, d’un certain 
nombre de règles de comportement.

Quelques principes clairs et précis constituent des références utiles.  
Ils ne couvrent pas toutes les situations éthiques mais servent de lignes 
directrices en cas de doute ou d’incertitude sur l’attitude à adopter.

Chacun d’entre nous respecte en permanence l’ensemble des accords,  
Directives et Instructions en vigueur dans notre Groupe.

Chacun fait preuve de loyauté et veille à la qualité de ses relations avec ses 
collègues et s’engage à agir dans le respect des valeurs de notre Groupe. 
Chacun s’assure que les activités qui dépendent de lui sont exercées  
en conformité avec les règles existant dans notre Groupe en matière de 
protection de la santé, de la sécurité et de l’environnement.
Chacun prend en considération les conséquences sociales, économiques 
et environnementales de ses décisions.

Au-delà du respect des lois et règlements, chacun agit avec intégrité, au 
sein comme en dehors de notre entreprise lorsqu’il la représente.
Chacun fait preuve de réserve dans ses déclarations à l’extérieur sur tout 
sujet concernant notre Groupe.

Chacun contribue à la mise en œuvre de nos meilleures pratiques et  
coopère aux processus de contrôle et d’audit internes avec diligence et 
transparence.
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Conflits d’intérêts
Chacun d’entre nous s’abstient 
d’entretenir avec nos clients, partenaires 
et fournisseurs des relations personnelles 
qui contreviendraient à ses devoirs 
professionnels ou le mettraient en situation 
de conflit d’intérêts. Le cas échéant,  
il déclare à sa hiérarchie et à la direction de 
la conformité les conflits d’intérêts auxquels 
il pourrait se trouver soumis.

Chacun doit éviter que son intérêt  
personnel ou celui de ses proches entre  
en contradiction avec l’intérêt de notre 
Groupe. Dans tous les cas de doute 
face à des opérations ou des situations 
particulières au regard du présent  

Code de conduite ou des Instructions 
applicables, il doit demander conseil à sa 
hiérarchie et à la direction de la conformité.

Chacun doit éviter toute prise d’intérêt chez 
un concurrent, un fournisseur ou un client 
sauf autorisation préalable et écrite de sa 
hiérarchie et de la direction de la conformité.

Quand l’un de nous peut être considéré 
comme un représentant du Groupe,  
il s’interdit d’impliquer ce dernier ou 
l’une de ses entités dans les activités ou 
responsabilités publiques qu’il peut exercer 
en dehors du Groupe.

PRINCIPES DE COMPORTEMENT  
INDIV IDUEL ET COLLECTIF
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Intégrité des marchés
Chacun d’entre nous se doit d’agir  
de façon responsable et de respecter 
l’intégrité des marchés.

Chacun agit dans le strict respect  
des standards et principes qui encadrent  
les opérations sur les marchés financiers,  
en s’abstenant de tout comportement  
ou action susceptible de fausser le principe 
de concurrence, d’altérer la réalité ou  
la transparence vis-à-vis des participants  
du marché et des autorités de régulation.

Chacun respecte les règles nationales 
et internationales relatives à la lutte contre 
les abus de marché et exerce une vigilance 

permanente afin de protéger l’intégrité 
des marchés.

Il est strictement proscrit, notamment, 
d’enfreindre les règles relatives au délit 
d’initié, de divulguer de façon illicite  
des informations privilégiées, de diffuser  
des informations envoyant des signaux  
faux ou trompeurs aux marchés,  
ou de manipuler les cours.

Toute suspicion de situation générant  
un risque d’abus de marché doit  
être communiquée aux responsables  
de la conformité.

PRINCIPES DE COMPORTEMENT  
INDIV IDUEL ET COLLECTIF
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Utilisation des ressources
Chacun d’entre nous veille à la préservation 
des actifs tangibles et intangibles,  
financiers ou matériels, de notre entreprise 
et les utilise de manière raisonnable dans 
le respect des règles d’engagement ou 
d’utilisation qui lui ont été communiquées.

Nul ne doit faire un usage personnel abusif 
des biens ou services mis à sa disposition.

Chacun cherche à utiliser les ressources 
de manière économe et prend en  
compte la dimension environnementale  
de ses décisions.

PRINCIPES DE COMPORTEMENT  
INDIV IDUEL ET COLLECTIF
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Rapports avec nos clients 
et fournisseurs
Chacun d’entre nous respecte  
les engagements pris dans ses relations 
avec nos clients, partenaires et fournisseurs,  
fait preuve d’équité à leur égard et opère  
ses choix selon des critères objectifs.

Tout acte de corruption est prohibé. 
Ceux d’entre nous soumis à des pressions 
ou sollicitations de la part de tiers doivent  
en informer leur hiérarchie.

Les cadeaux offerts à nos clients ou à 
leurs représentants doivent rester limités 
et conformes aux règles fixées par les 
entités de notre Groupe. Il en est de 
même à l’égard des personnes ayant 
autorité publique, qualité de fonctionnaire 
ou assimilé.

De même, chacun d’entre nous respectera 
strictement la limite de valeur applicable, 
dans son entité, aux cadeaux ou invitations 
émanant d’un de nos clients ou d’une  
autre relation d’affaires.

Afin d’éviter toute situation équivoque, 
chacun prendra, le cas échéant, conseil 
auprès de sa hiérarchie sur la conduite 
à tenir.

Dans le cadre de la lutte contre  
le blanchiment d’argent, le financement 
du terrorisme et l’évasion fiscale, ainsi 
que du respect des règles nationales 
et internationales sur les sanctions et 
embargos chacun exerce une vigilance 
permanente et respecte les procédures 
d’identification et de connaissance  
des clients ou donneurs d’ordres ainsi  
que celles de vérification des opérations.

PRINCIPES DE COMPORTEMENT 
INDIV IDUEL ET COLLECTIF
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Droit d’alerte
Le droit d’alerte est une faculté essentielle 
donnée à chacun de s’exprimer lorsqu’il 
estime avoir de bonnes raisons de 
considérer qu’une instruction reçue, une 

opération à l’étude ou plus généralement 
une situation particulière n’apparaît pas 
conforme aux règles qui gouvernent la 
conduite des activités de notre Groupe.

(1) Des modalités d’exercice spécifiques peuvent toutefois être nécessaires dans certaines juridictions.

RESPECT DU  
CODE DE CONDUITE

Modalités d’exercice  
du droit d’alerte
Chacun d’entre nous peut exercer 
son droit d’alerte dans le cadre de son 
activité professionnelle sur des faits 
dont il a connaissance, directement ou 
indirectement. Notre Groupe protège  
les lanceurs d’alerte.

Ce droit est exercé de manière responsable, 
non diffamatoire et non abusive.

Il s’exerce par un écrit (note ou message 
électronique), qui comporte l’identité 
de son auteur(1). Toutefois, une saisine 
orale (téléphone ou entretien) peut en 
précéder l’envoi.

Le droit d’alerte peut être exercé à plusieurs 
niveaux : 

 recours à la hiérarchie ;

  saisine directe de la direction de 
la conformité ou d’un cadre de la Direction 
désigné à cet effet ;

  enfin, saisine du Secrétaire général du 
Groupe (email : alert.alert@socgen.com), 
notamment si les motifs ayant justifié 
l’alerte initiale persistent.

Les personnes destinataires de l’alerte 
veillent à conduire les investigations 
nécessaires dans la plus grande 
confidentialité compatible avec les 
exigences de l’enquête.

Par ailleurs, dans un certain nombre 
de pays, les régulateurs ou superviseurs 
offrent également la possibilité d’exercer 
le droit d’alerte directement auprès de 
ces derniers.

C O D E  D E  C O N D U I T E  D U  G R O U P E19

Chacun d’entre nous, collaborateur permanent ou temporaire, respecte le 
Code de conduite et contribue ainsi à la protection de l’actif fondamental  
de notre Groupe : sa réputation.

Nous veillons collectivement et individuellement à l’application du présent 
Code et à ce que l’action de chacun d’entre nous s’inscrive dans ce cadre, 
quelle que soit notre fonction dans le Groupe.

Le respect du Code de conduite est notamment assuré par l’application 
des règles internes de notre Groupe et de ses entités.

Chacun exerce sa responsabilité au quotidien et n’hésite pas à faire part 
de ses interrogations et préoccupations le cas échéant, afin de prévenir 
toute situation de risque.

Si des doutes persistent, il peut alors s’avérer nécessaire d’exercer son 
droit d’alerte.

RESPECT DU CODE  
DE CONDUITE
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